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ACTES ADMINISTRATIFS 

 

ARRETES MUNICIPAUX 

 
 

DIRECTION GENERALE DES 
SERVICES 
 
 

DIRECTION DU SECRETARIAT 
GENERAL 
 
N° 2021_00419_VDM Désignation d'un représentant - Conseil 
d’Administration de l’Hôpital Européen - Madame Michèle 
RUBIROLA 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20 L. 2122-22 et L.2122-25  
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal de la Ville 
de Marseille en date du 4 juillet 2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection du Maire en date du 21 décembre 
2020, 
Considérant que le Maire peut, en tant que de besoin et sous 
réserve des dispositions qui régissent l'organisme dont il est 
membre de droit, se faire représenter en déléguant par arrêté, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, cette fonction à un de ses 
adjoints ou à un membre du Conseil Municipal, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Est désignée pour nous représenter au sein du 
Conseil d’Administration de l’Hôpital Européen : 
- Madame Michèle RUBIROLA, 1ère Adjointe en charge de l'Action 
municipale pour une ville plus juste, plus verte et plus 
démocratique, de la Santé Publique, de la Promotion de la Santé, 
du Sport Santé, du Conseil Communal de Santé, des Affaires 
Internationales, de la Coopération. 
 
Article 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00506_VDM Arrêté portant délégation de fonctions à 
Monsieur Eric SEMERDJIAN - Conseiller Municipal Délégué 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n°20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 du 
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Madame Olivia FORTIN en 
qualité de cinquième Adjointe, en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence du Conseil Municipal à Monsieur le 
Maire de Marseille, en vertu de l’article L. 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa 
signature en ces matières aux Adjoints au Maire et Conseillers 
Municipaux de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté n°2020_03097_VDM, en date du 24 décembre 2020, 
portant délégation de fonctions à Madame Olivia FORTIN, 
cinquième Adjointe, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Une partie de mes fonctions est déléguée à 
Monsieur Eric SEMERDJIAN, Conseiller Municipal Délégué auprès 
de Madame Olivia FORTIN, cinquième Adjointe, en ce qui 
concerne l’innovation sociale et la coproduction de l'action 
publique. 

 
Dans le cadre de cette délégation, Monsieur Eric SEMERDJIAN 
reçoit délégation de ma signature à l’effet de signer tous actes et 
décisions dans la limite de ses attributions.  
 
Article 2   Les dispositions de l’article 1 ne sont pas 
applicables : 
- aux décisions relatives à la situation des personnels et à 
l’organisation des services de la Commune de Marseille, 
- aux actions en justice intentées au nom de la Commune ou dans 
lesquelles celle- ci est citée. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 19 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES SERVICES DE SECOURS ET 
D'INCENDIE 
 
N° 2021_00478_VDM Arrêté portant autorisation d'utilisation 
des dispositifs d'accès des marins-pompiers dans le cadre du 
contrôle des points d'eau d'incendie publics dans les 
résidences fermées au profit de la Société des Eaux de 
Marseille 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 
2213-12, L. 2225-1 et suivants, L. 5217-2 e), R. 2225-1 et suivants 
ainsi que R. 2513-14-1 ; 
Vu le décret 2015-235 du 27 février 2015 relatif à la défense 
extérieure contre l’incendie ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-01-31-007 portant approbation du 
règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie 
des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°2021_00227_VDM en date du 28 janvier 2021 portant 
délégation de fonction du Maire à Monsieur Yannick 
OHANESSIAN, 14ème adjoint ; 
Vu la convention de gestion entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et la commune de Marseille au titre de la compétence « 
Défense Extérieure Contre l’Incendie » en date du 23 décembre 
2020. 
CONSIDÉRANT 
Qu’en application de la réglementation relative à la Défense 
Extérieure contre l’Incendie (DECI) les Points d’Eau d’Incendie 
(PEI) publics doivent faire l’objet d’une vérification périodique des 
débits et pressions. 
Que la Métropole d’Aix-Marseille-Provence (MAMP) a passé en ce 
sens un accord-cadre de travaux avec la Société des Eaux de 
Marseille (SEM). 
Qu’un certain nombre de PEI publics sont implantés au droit 
d’immeubles faisant partie de résidences aujourd’hui équipées de 
portails. 
Que les agents de la SEM doivent à ce titre pouvoir y accéder en 
tout temps dans les mêmes conditions que les marins-pompiers, à 
l’aide de dispositifs spécifiques d’ouverture de ces portails. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Les agents de la SEM préposés aux contrôles 
de débit et de pression des PEI publics installés dans des 
résidences dotées de portails sont autorisés, sur le territoire de la 
commune de Marseille, à manœuvrer ces dispositifs dans les 
mêmes conditions que les marins-pompiers. 
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Article 2   Cette mesure est strictement limitée aux 
opérations de contrôle de débit et de pression des PEI publics 
ordonnées par la Ville de Marseille et s’exerce sous l’entière 
responsabilité de la SEM. 
 
Article 3   La présente autorisation est limitée à la durée 
de l’accord-cadre de travaux n°Z200076F00 passé par la MAMP 
avec la SEM. 
 
Article 4   Monsieur l’adjoint au Maire de Marseille en 
charge de la tranquillité publique, de la prévention, de la sécurité et 
de l’espace public et l’amiral commandant le bataillon de marins-
pompiers de Marseille sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
  
Article final   Conformément aux dispositions du 
code de la justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 18 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
VILLE DURABLE EXPANSION 
 
21/005 – Acte pris sur délégation - Approbation de la grille 
tarifaire du lot 23 du Pole Média de la Belle de Mai. 
(L.2122-22-5°-L.2122-23) 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et suivants; 
Vu la délibération n°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence du Conseil Municipal à Monsieur le 
Maire de Marseille, en vertu de l’article L. 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa 
signature en ces matières aux Adjoints au Maire et Conseillers 
Municipaux de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté n°2020_03093_VDM, en date du 24 décembre 2020, 
portant délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 
sixième Adjoint, 
Vu l’arrêté Arrêté N° 2020_03128_VDM en date du 24 décembre 
2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Éric Mery – 
conseiller municipal délégué 
Considérant, que le lot 23 du Pole Media de la Belle-de-Mai doit 
prochainement être restitué à la Ville par le locataire actuel, la 
Métropole.  
Considérant, que ce lot 23 est composé de 13 bureaux d’une 
trentaine de m² chacun, 
Considérant, que le projet de la Ville est de faire de cet espace un 
Pôle «Innovation et  Industries Culturelles et Créatives (ICC) » en 
y accueillant notamment des entreprises travaillant dans les 
domaines de l’audiovisuel, de la Musique et des médias, 
Considérant, que les entreprises de cette filière sont à la 
recherche de petits espaces et ont une activité marquée par de 
fortes fluctuations, 
Considérant, qu’en prévoyant une modulation attractive des loyers 
et des durées de location la Ville de Marseille entend proposer un 
cadre adapté aux différents types de besoins immobiliers de la 
filière ICC. 
Considérant, que la grille tarifaire envisagée privilégie une 
installation durable sur le site en vue de pérenniser un écosystème 
ICC dynamique au Pôle Media  
DÉCIDE 
 
Article unique La Ville de Marseille décide d’appliquer la grille 
tarifaire suivante pour chacun des bureaux du lot 23 : 
 

Durée Forme du contrat Loyer HT 

D’1 
semaine  
à 3 mois  

Convention d’occupation 
Temporaire 
Renouvelable 1 fois pour la 
même période 

100€/semaine 
500€/ mois 

6 mois Convention d’occupation 
Temporaire 
Renouvelable 1 fois pour la 
même période 

400€/mois 

1 an Bail civil 
Renouvelable 2 fois  

300€/ mois 

Fait le 11 février 2021 
 
 

DIRECTION DE LA PREVENTION ET DE 
LA GESTION DES RISQUES 
 
N° 2021_00497_VDM SDI 11/107 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - 16, RUE GUIBAL - 13001 - 201805 B0013 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril grave et imminent n°2019_03936_VDM signé 
en date du 27 novembre 2019, interdisant pour raison de sécurité 
l’occupation et l’utilisation de l’appartement du premier étage droite 
de l’immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 MARSEILLE, 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 2 
janvier 2020 au syndic, faisait état des désordres constructifs 
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite accompagnant le courrier d’information 
complémentaire préalable à l’engagement de la procédure de mise 
en sécurité prévue par les articles L511-10 et suivants du Code de 
la Construction et de l’Habitation, notifié le 27 octobre 2020 au 
syndic, faisait état des désordres constructifs complémentaires 
affectant l’immeuble, 
Vu les rapports de visites dûment établis par les services de la Ville 
de Marseille en date du 14 novembre 2019 et du 1er octobre 2020 
et notifiés au syndic en dates du 2 janvier 2020 et du 27 octobre 
2020, portant les désordres constructifs susceptibles d'entraîner un 
risque pour le public dans l'immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 
MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº201805 B0013, quartier Saint Charles, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de 
péril grave et imminent n° 2019_03936_VDM signé en date du 27 
novembre 2019 ont entraîné l’évacuation des occupants de 
l’appartement du R+1 droite côté rue, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 30 octobre 
2019, du 9 juillet 2020 et du 25 novembre 2020, les désordres 
constructifs suivants ont été constatés : 
Façades : 
- fissures sur les façades côté rue et côté cour,  
- descentes d’eau pluviales non étanches et non canalisées (côté 
N°16 et aussi N°18), qui pénètrent dans les fondations, de plus, les 
eaux usées sont branchées sur les descentes d’eaux pluviales, 
Parties communes : 
- léger affaissement du mur mitoyen entre le N°16 et le N°14, 
- présence d’étais dans le hall d’entrée supportant le plancher haut 
correspondant à l’appartement du R+1 côté rue, effondrement du 
plafond, et traces de dégâts des eaux visibles,  
- fissurations à plusieurs endroits des murs d’échiffres de la cage 
d’escaliers sur tous les niveaux, en mauvais état et non consolidés,  
- dévers importants visibles et notables dans les volées d’escaliers, 
notamment entre le 2éme et le 3éme étage, les escaliers se 
décrochent du mur d’échiffre, 
- les travées de la première volée d’escalier ayant été soumis à un 
incendie en 2011 sont consumées à coeur, et la reprise de la volée 
est « assez bricolage », 
- fissure en angle due au glissement de l’immeuble, visible au 
dernier niveau de la cage d’escaliers,  
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- fissure horizontale, avec cisaillement, visible au dernier niveau de 
la cage d’escaliers,  
- fissurations autour du puits de lumière,  
- palier du premier étage présentant un affaissement important,  
Appartement premier étage gauche : 
- léger affaissement du plancher,  
Appartement premier étage droite (évacué) : 
- dégradation du bois d’enfustage au niveau du dégât des eaux et 
de l’effondrement de plafond dans le hall d’entrée, enfustage 
remplacé par une plaque de bois aggloméré qui ne semble pas 
hydrofuge, état de la poutraison incertaine, notamment au niveau 
du chevêtre de l’escalier, nécessitant un étaiement en attendant 
des investigations complémentaires, 
- porte d’entrée fracturée, cadre dangereux,  
- volet de la cuisine dégradé, absence de bois de persiennes par 
endroits, 
Appartement du deuxième étage gauche : 
- fissures autour du tableau de fenêtre et appui de fenêtre fissuré,  
- fissure verticale sur le mur de la pièce à vivre,  
- léger bombement du plafond dans le salon,  
Appartement du deuxième étage droit : 
- plancher affaissé, fermeture de porte difficile frottant au sol par la 
déformation du plancher,  
- traces de dégâts des eaux au dessus de la mezzanine,  
Appartement du troisième étage droite : 
- fissure sur le linteau de la porte d’entrée,  
- affaissement du plancher, et dévers important,  
- encadrement de fenêtre fissuré,  
Généralités relatives à tous les appartements : 
- affaissement général et déformation des planchers de gauche à 
droite en regardant l’immeuble de face coté rue à partir de l’axe de 
l’immeuble,  
- décollements de murs, par affaissement du plancher, 
Hangar au rez-de-chaussée : 
- effondrement du plâtre sous l’enfustage sur le plancher haut au 
droit de l’immeuble sur rue, 
- remontées capillaires sur les murs maçonnés périphériques et en 
fonds de parcelle, décollement des revêtements,  
- nombreuses fuites des chéneaux côté N°18 et N°14, présence de 
mousses le long des parois, avec désordres liés aux infiltrations sur 
les appuis des fermes bois,  
- oxydation légère des contrefiches métalliques rajoutées, 
supportant certains appuis de fermes, 
- effondrement du lambris en sous-face des chéneaux et de la 
toiture au fond du hangar,  
- vitrage du puits de lumière zénithal en fonds de hangar brisé, 
pénétrations d’eau dans le hangar,  
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201805 B0013, quartier Saint 
Charles, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et/ou sociétés listées, ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
- Lots 01 & 04 – 53/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur Mathieu LACAZE 
ADRESSE : 12 avenue des Marronniers – Villa 119 – 64990 
Mouguerre 
DATE DE NAISSANCE  : né le 28/02/1977 
LIEU DE NAISSANCE  : Bayonne 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 13/05/2005 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 07/06/2005 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2005P n°3758 
NOM DU NOTAIRE : Maître BUERCH 
- Lots 02 & 09 – 51/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Madame Najat HATTABI épouse BEN 
ALI 
ADRESSE : 31 boulevard de la Libération – 13001 Marseille 
DATE DE NAISSANCE  : née le 23/03/1956 
LIEU DE NAISSANCE  : Tunisie 

TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 13/05/1991 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 07/06/1991 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 91P n°3995 
NOM DU NOTAIRE : Maître RAMOS 
- Lots 03 & 10 – 614/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Le Sept 
N° SIREN : 532 649 068 00022 
ADRESSE : 914 chemin des Ratiers – 84220 Gordes 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 22/01/2013 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 15/02/2013 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2013P n°1124 
NOM DU NOTAIRE : Maître MAUBE 
- Lot 05 – 51/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur Léon SOUITIERI 
ADRESSE : 1 place des Begonias – Cité Saint Louis – 13015 
Marseille 
DATE DE NAISSANCE  : né le 13/02/1949 
LIEU DE NAISSANCE  : Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 08/06/1994 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 23/06/1994 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 94P n°3480 
NOM DU NOTAIRE : Maître PAUGET 
- Lot 06 – 51/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Guibal 
N° SIREN : 393 072 392 00011 
ADRESSE : 16 rue Guibal – 13001 Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 23/11/1993 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 24/01/1994 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 94P n°444 
NOM DU NOTAIRE : Maître ROYOL 
- Lot 07 – 51/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Madame Isabelle TARRY 
ADRESSE : 869 chemin des Besquens – 13820 Ensues la 
Redonne 
DATE DE NAISSANCE  : née le 14/03/1970 
LIEU DE NAISSANCE  : Aix en Provence 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 26/04/2013 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 14/05/2013 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2013P n°3015 
NOM DU NOTAIRE : Maître BESSONE 
- Lot 07 – 51/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur Joel VERNET 
ADRESSE : 869 chemin des Besquens – 13820 Ensues la 
Redonne 
DATE DE NAISSANCE  : née le 13/04/1970 
LIEU DE NAISSANCE  : Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 26/04/2013 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 14/05/2013 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2013P n°3015 
NOM DU NOTAIRE : Maître BESSONE 
- Lot 08 – 49/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Les Terres Varoises 
N° SIREN : 390 418 861 00022 
ADRESSE : 11/13 impasse Pitchou – 13016 Marseille 
TYPE D’ACTE : Adjudication 
DATE DE L’ACTE : 30/11/2000 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 08/03/2001 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2001P n°1595 
NOM DU NOTAIRE : TGI de Marseille 
État descriptif de Division – Acte  
DATE DE L’ACTE : 09/06/1987 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 04/08/1997 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 87P n°4642 
NOM DU NOTAIRE : Maître LENTHERIC 
Règlement de copropriété - Acte  
DATE DE L’ACTE : 09/06/1987 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 04/08/1997 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 87P n°4642 
NOM DU NOTAIRE : Maître LENTHERIC 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 5 

 

Le représentant du syndicat des copropriétaires est pris en la 
personne du Cabinet GAUDEMARD syndic, domicilié 1, rue 
Mazagran - 13001 MARSEILLE, 
Les propriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- Compléter le diagnostic structure par un Bureau d’Etudes 
techniques ou un architecte, et faire réaliser, les travaux et 
sondages nécessaires préconisés par le Bureau d’Études mandaté 
par la copropriété, et dirigés par un homme de l’art : 
- réparer les canalisations d’eaux pluviales détériorées 
- étudier l’évolutivité du phénomène d’affaissement du mur de 
refend côté N°18 rue Guibal 
- traiter les fissurations en façades côté rue et cour, et dans la cage 
d’escaliers 
- réaliser les sondages nécessaires au droit des planchers 
affaissés, et notamment le plancher haut du hangar au droit de 
l’immeuble sur rue, le plancher haut du R+1 côté cour, le palier du 
R+1 et prévoir leur renforcement si nécessaire 
- transmettre le rapport d’investigation et de solidité des poutres 
sous le plancher bas du R+1 côté rue 
- transmettre l’avis solidité de la cage d’escalier et des paliers, et 
préconisations de renforcement si nécessaire 
- vérifier et réparer les fuites de la toiture du hangar et les purges 
nécessaires en plafond et sur les murs maçonnés, réparer le 
vitrage du puits de lumière 
- vérifier les appuis, et les fermes du hangar ayant subi les 
infiltrations et les conforter si nécessaire 
- traiter les contrefiches oxydées qui supportent les appuis des 
fermes dans le hangar. 
Exécuter à la suite, tous les travaux annexes reconnus nécessaires 
pour réparer lesdits ouvrages et sans lesquels les mesures 
prescrites précédemment seraient inefficaces, afin de conjurer 
durablement le péril. 
Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments 
contigus dans le respect des règles de l’art. 
Les travaux seront suivis par un Homme de l’art (bureau d’études 
techniques, ingénieur, architecte…) pour assurer le bon suivi des 
travaux de réparations définitifs, sur la base d’un diagnostic de la 
totalité de la structure de l’immeuble. 
Tout justificatif attestant de la réalisation de ces travaux dans les 
règles de l’art sera tenu à disposition des services de la commune. 
Les copropriétaires de l’immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), 
mettre fin durablement au danger en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus . 
 
Article 2   L’appartement du premier étage droite côté 
rue, de l’immeuble sis 16, rue Guibal - 13001 MARSEILLE et 
concerné par l’arrêté de péril grave et imminent 
n°2019_03936_VDM signé en date du 27 novembre 2019 reste 
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à la mainlevée du 
présent arrêté de mise en sécurité. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et 
d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   L'accès à l’appartement du premier étage 
droite côté rue interdit doit être immédiatement neutralisé par tous 
les moyens que jugera utiles le propriétaires.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants de l’appartement du premier 
étage droite côté rue ont été évacués. 
Si les travaux nécessaires pour remédier au danger rendent 
temporairement inhabitables les autres appartement de l’immeuble 
sis 16, rue Guibal – 13001 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit 

à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux 
de réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 7   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d'Etude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 8   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 9   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 16 rue Guibal - 13001 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet GAUDEMARD, 
domicilié 1, rue Mazagran - 13001 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 12  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
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Article 13  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 15  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 et celle prévue à l'article 3 du présent arrêté, la Ville de 
Marseille pourra recourir en tant que de besoin, au concours de la 
force publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 
 
Article 16  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00524_VDM SDi 19/003 - ARRÊTÉ D'INTERDICTION 
D'OCCUPATION PARTIELLE - 29 ALLÉE LÉON GAMBETTA 
13001 MARSEILLE - PARCELLE N°201802 C0069 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT), «  La police municipale a 
pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment […] 5° Le soin de prévenir, 
par des précautions convenables, et de faire cesser, par la 
distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux 
calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels que les 
incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements 
de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents 
naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’immeuble sis 29, allée Léon Gambetta – 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°201802 C0069, quartier 
Chapitre, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 14 
janvier 2021, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 29, allée Léon Gambetta – 13001 MARSEILLE, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- dans l’appartement du 5ème étage : affaissement et effondrement 
partiel du plafond, décollement par plaques de l’enduit sur la paroi 
intérieure du mur pignon côte rue Lemaître, avec risque de chute 
de matériaux sur les occupants, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 29, allée Léon Gambetta – 13001 MARSEILLE, et 
des risques graves concernant la sécurité du public et des 
occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du 
danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et 
de prescrire l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction 
d’habiter et d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant 
l’immeuble, si nécessaire. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 29, allée Léon Gambetta – 
13001 MARSEILLE, parcelle cadastrée n°201802 C0069, 

appartient, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
en toute propriété à Monsieur GALINIER WARRAIN PATRICE, 
domicilié 29, allée Léon Gambetta – 13001 MARSEILLE, ou à ses 
ayants droit, représenté par le Cabinet LAPLANE, gestionnaire, 
domicilié 42 rue Montgrand - 13006 MARSEILLE BP 209. 
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de l’immeuble sis 29, allée 
Léon Gambetta – 13001 MARSEILLE, l’appartement du 5ème 
étage de celui-ci est interdit d’occupation et d’utilisation et doit être 
immédiatement évacué, le cas échéant, par ses occupants. 
 
Article 2   L'accès à l’appartement du 5ème étage interdit 
doit être immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugera 
utiles le propriétaire.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité et de l’entretien de 
l’immeuble.  
Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, 
gaz, électricité) de l’appartement interdit d'occupation et 
d'utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande du propriétaire afin 
que celui-ci puisse réaliser les travaux nécessaires à la mise en 
sécurité de l’immeuble. Néanmoins, il devra s'assurer sous sa 
seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de 
l'alimentation générale afin que le compteur général n'alimente plus 
l’appartement interdit d’occupation. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au propriétaire 
unique pris en la personne de Monsieur GALINIER WARRAIN 
PATRICE, domicilié 29, allée Léon Gambetta – 13001 
MARSEILLE, représenté par le Cabinet LAPLANE, gestionnaire, 
domicilié 42 rue Montgrand - 13006 MARSEILLE BP 209. 
Celui-ci le transmettra aux occupants des appartements et locaux 
de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00525_VDM SDI 21/354 - ARRÊTÉ PORTANT SUR 
L'INTERDICTION D'OCCUPATION ET D'UTILISATION DU 
LOGEMENT DU 5E ÉTAGE - 8 RUE DES RECOLETTES - 13001 
- 201803 A0112 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le constat du 04 février 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’immeuble sis 8, rue des Recolettes - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°201803 A0112, quartier 
NOAILLES, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 04 
février 2021, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 8, rue des Recolettes – 13001 MARSEILLE, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- Toiture : 
Présence de fissurations en tuiles 
Présence de traces d’humidité en tuiles et en charpente 
- 5e étage : 
Effondrement partiel du faux plafond 
- 3e étage : 
Effondrement partiel du faux plafond 
Considérant que l’occupant de l’appartement du 5e étage doit être 
évacué,  
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 8, rue des Recolettes - 13001 MARSEILLE, et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du danger 
imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et de 
prescrire l’évacuation du logement du 5e étage, ainsi qu’une 
interdiction de l’habiter et de l’occuper. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 8, rue des Recolettes - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°201803 A0112, quartier 
NOAILLES, appartenant, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et/ou sociétés listées ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
- Lot 01 – 217/1000èmes : 
Monsieur HANOYAN Richerd, né le 18/05/1949 à Marseille 
domicilié 17 Rue de Gênes – 13006 MARSEILLE 
- Lots 02 & 07 – 181/1000èmes : 
Madame HASRATYAN Sona née le 22/07/1969 à l’étranger 
domiciliée La Boiseraie/Les Colombes 181 Rue du Docteur Cauvin 
– 13012 MARSEILLE 
- Lot 03 – 153/1000èmes : 
Monsieur SAROUT Jean-Yves né le 25/12/1949 à l’étranger et 
Madame NEKAA Sarah née le 21/04/1952 en Algérie domiciliés 
Place de l’Eglise – 07460 BEAULIEU 
- Lot 04 – 151/1000èmes : 
Monsieur ADJAMIAN Jérome, Robert, né le 08/09/1973 à Marseille 
domicilié 1723 Route Départementale 87 – 83740 LA CADIERE 
D’AZUR 
- Lot 05 – 151/1000èmes : 
Monsieur MEREDITH Laury, André, né le 27/04/1995 à Lille 
domicilié 13 Rue du Bas-Chemin – 62840 LORGIES 
- Lot 06 – 147/1000èmes : 

Monsieur HETHENER Laurent, Antoine, né le 17/11/1969 à Metz 
domicilié 8 Rue des Récolettes – 13001 MARSEILLE 
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés au sein de l’immeuble sis 8 rue des 
Recolettes - 13001 MARSEILLE, le logement du 5e étage doit être 
évacué de son occupant. 
 
Article 2   L’appartement du cinquième étage de 
l’immeuble sis 8, rue des Recolettes - 13001 MARSEILLE est 
interdit à toute occupation et utilisation. 
L’accès à l’appartement du cinquième étage interdit doit être 
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Cet accès ne sera réservé qu'aux seuls experts et professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du Cabinet AGENCE DE LA 
COMPTESSE syndic, domicilié 20, Cours Pierre Puget - 13006 
MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, ainsi qu’aux occupants 
des appartements de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de 
Marseille, aux organismes payeurs des aides personnelles au 
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement 
du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00526_VDM 16/071 - ARRÊTÉ DE MISE EN SÉCURITÉ 
- 31A RUE CURIOL 13001 MARSEILLE - PARCELLE N°201806 
A0163 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté municipal n°2019_02872_VDM signé en date du 9 août 
2019, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation 
de l’immeuble sis 31 rue Curiol - 13001 MARSEILLE,  
Vu le rapport d’expertise de Monsieur Philippe Ledoux, expert 
désigné par le Tribunal Administratif, en date de 23 août 2019, ne 
reconnaissant pas l’existence d’un péril imminent dans l’immeuble, 
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Vu l’arrêté municipal n°2019_03051_VDM signé en date de 30 août 
2019, abrogeant l’arrêté d’interdiction d’occupation n° 
2019_02872_VDM, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de péril ordinaire prévu par les articles L511-1 et L511-2 
du Code de la Construction et de l’Habitation, notifié le 13 
septembre 2019 au syndic, faisait état des désordres constructifs 
affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 9 septembre 2019 et notifié au syndic en date 
du 13 septembre 2019, portant les désordres constructifs 
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble 
sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE, 
Vu le rapport du bureau d’études techniques (BET) AXIOLIS, 
domicilié 210 avenue de Toulon - 13010 MARSEILLE, en date du 
4 mars 2020, 
Vu l’arrêté municipal n°2020_00822_VDM signé en date du 27 
mars 2020, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation des garages et appartements du côté Est de l’immeuble 
sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE,  
Vu l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France en date 
du 8 février 2021, 
Considérant l'immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº201806 A0163, quartier Thiers, 
Considérant qu’il résulte du Règlement de Copropriété de 
l’immeuble sis 31 rue Curiol – 13001 MARSEILLE, en date de 
06/10/1948, publié le 26/10/1948 par Maître DEYDIER, notaire à 
Marseille, et précisant la répartition des charges spéciales par 
bâtiment, que les copropriétaires de l’immeuble sis 31A rue Curiol 
supporteront seuls les frais de réparation et d’entretien nécessaires 
à leur immeuble, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 23 août 
2019, les désordres constructifs suivants ont été constatés : 
Cage d’escalier et couloirs : 
- Décollement et fissuration partielle du revêtement de sol 
(tommettes) des marches d’escalier et risque, a terme, de chutes 
et blessures des personnes ; 
- Descellement de plusieurs nez de marches et risque, a terme, de 
chutes et blessures des personnes ; 
- Manque d’un vitrage sur une fenêtre s’ouvrant sur l’extérieur : 
risque, a terme, d’infiltration d’eau et dégradation des enduits ; 
- Présence de fissures dans les cloisons séparatifs entre l’escalier 
et les appartements : risque, à terme, d’aggravation de la 
pathologie ; 
- Présence de fissures sur la paillasse de l’escalier: risque, a terme, 
d’aggravation de la pathologie. 
Appartement du 2ème étage centre: 
- Écaillement de l’enduit et traces d’infiltration d’eau sur le plafond 
: risque, a terme, de chute d’éléments sur les personnes. 
Appartement du 2ème étage gauche: 
- Effondrement partiel du plafond dans le WC et risque, a terme, de 
dégradation aggravée et chute d’éléments sur les personnes ; 
- Affaissement très important du plafond en plâtre sur canisses, 
probablement suite à un dégât des eaux, et risque d’effondrement 
sur les personnes ; 
- Détérioration du faux-plafond en dalles minérales et risque, a 
terme, de chute d’éléments sur les personnes ; 
- Affaissement et rupture partielle d’une poutre bois de la charpente 
et risque, a terme, d’effondrement partiel de la toiture et de chute 
d’éléments sur les personnes ; 
- Écaillement et décollement du revêtement des murs et du plafond 
et risque, a terme, de chute d’éléments sur les personnes ; 
- Fissuration des cloisons et du plafond et risque, a terme, de chute 
d’éléments sur les personnes. 
Garages: 
- Décollement de l’enduit des murs et risque, a terme, de chute 
d’éléments sur les personnes ; 
- Fissuration des planchers et risque, a terme, de déstabilisation du 
plancher et de chute d’éléments sur les personnes ; 
- Fissuration et cisaillement des poutres bois et risque, a terme, de 
perte de résistance des poutres et déstabilisation de la structure du 
plancher. 
Considérant les mesures urgentes de mise en sécurité de 
l’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE prescrites dans 
le rapport du BET AXIOLIS du 4 mars 2020, notamment : 
· Purge des faux-plafonds dans l’appartement du 2ème étage de 
gauche; 

· Étayement et mise en sécurité de la charpente et prolongement 
de l’étaiement sur tous les niveaux (2ème étage, 1er étage et rez-
de-chaussée) en attente des travaux de renforcement ; 
- Étayement en urgence la poutre située au-dessus du water-closet 
dans l’appartement Nord-Est au 1er étage, fracturée dans la 
longueur ; 
Considérant les désordres constructifs listés dans le rapport du 
BET AXIOLIS du 4 mars 2020 nécessitant des mesures de mise en 
sécurité de l’immeuble à court et moyen terme, notamment : 
Garage en rez-de-chaussée Est: 
- Oxydation des profilés métalliques et fléchissement du profilé 
métallique central de renfort; 
- Altération généralisée de l’enduit sous enfustage ; 
Appartement du 1er étage Est: 
- Fissuration de la cloison Nord du salon ; 
- Fracture verticale traversante de la cloison Est de la salle de bain 
à la jonction avec le mur de façade Est et fissure verticale en 
façade ; 
Façade Est: 
- Fracture verticale des linteaux et appuis de fenêtres (traversante 
dans salle de bain R+1 et R+2 côté Est) ; 
Appartement du 3ème étage Ouest: 
- Fissuration et inclinaison du mur Sud ; 
- Traces d’infiltrations, pourrissement du bois et décollement 
d’enduit au niveau d’une poutre de la toiture. 
Appartement du 3ème étage Est: 
- Fissuration du plafond; 
- Fissuration du linteau et de l’appui de fenêtre Est ; 
Considérant que l’interdiction partielle d’occupation et d’utilisation 
portée par l’arrêté n°2020_00822_VDM en date du 27 mars 2020 
a entraîné l’évacuation des occupants des appartements suivants : 
- lots 24 et 47 - appartement R+1 - propriétaire SCI LATIFA; 
- lots 45 et 46 - appartement R+1 - propriétaire M. Noblot; 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont été 
dûment attestés en date du 11 janvier 2021 par Monsieur Nicolas 
RUCCIONE, gérant de la société PROTECH BATIMENT, 
domiciliée Les Locaux Bleus – local n°21, 553 rue Saint Pierre, 
13012 MARSEILLE, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration des 
appartements et la réutilisation des garages du côté Est de 
l’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE, et qu'il convient 
donc de poursuivre la procédure de péril conformément aux articles 
L511-1 et L511-2 du Code de la Construction et de l'Habitation 
précité, 
Considérant le constat des services municipaux, suite à la visite de 
l’immeuble en date du 18 janvier 2021, que les copropriétaires n’ont 
pas pris les dispositions nécessaires à mettre fin durablement au 
péril, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201806 A0163, quartier Thiers, 
appartient, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes et sociétés listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
Lot 7 – 15/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Madame SALEH TRAIKIA NAFISSA 
ADRESSE : 56 La Canebiere, 13001 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 20/08/1967  
LIEU DE NAISSANCE : ALGERIE 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 03/09/2008 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 02/10/2008 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2008P n°6291 
NOM DU NOTAIRE : Maître Mongin Renaud, notaire à Marseille 
Lot 30 – 15/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Monsieur BICAIS ALAIN MICHEL CHRISTIAN 
ADRESSE : 24 rue Messerer, 13001 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 27/12/1965 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 11/04/2018 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 03/05/2018 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2018P n°3068 
NOM DU NOTAIRE : Maître Maubé Jacques, notaire à Marseille 
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Lot 31 – 15/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Monsieur AIDI NABIL 
ADRESSE : 47A rue des Dominicaines, 13001 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 21/01/1983 
LIEU DE NAISSANCE : Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 18/09/2013 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 15/10/2013 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2013P n°6073 
NOM DU NOTAIRE : Maître Galidie, notaire à Marseille 
Lot 33 – 15/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Monsieur L'HUILLIER ARNAUD 
ADRESSE : 29 rue du Vieux Moulin, 1290 VERSOIX – SUISSE 
DATE DE NAISSANCE : 05/10/1984 
LIEU DE NAISSANCE : Suisse 
GESTIONNAIRE : Cabinet IMMO 8 
ADRESSE GESTIONNAIRE : 2 Rue Dr Albert Schweitzer, 13006 
MARSEILLE  
TYPE D’ACTE : Donation 
DATE DE L’ACTE : 22/03/2014 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 22/04/2014 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2014P n°2381 
NOM DU NOTAIRE : Maître Fiora Nathalie, notaire à Marseille 
Lots 40 et 42 – 5/1000èmes et respectivement 10/1000èmes : 
NOM ET TYPE DE SOCIÉTÉ : LJB, Société Civile Immobilière 
(SCI) 
ADRESSE : 20 impasse du Pays des Agaces, 13710 FUVEAU 
SIREN 448 299 107 Registre du Commerce et des Sociétés de 
MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur CATHALA BERNARD 
CO-GÉRANT : Monsieur LY HONG DAO 
ADRESSE GÉRANT : 139 avenue de la Rose, 13013 MARSEILLE 
Lot 43 – 4/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Madame SALEM ELISE 
ADRESSE : 18 rue Sénac de Meilhan, 13001 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 16/10/1934 
LIEU DE NAISSANCE : Saint Nazaire 
Lot 44 – 8/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Monsieur MODENA ROLAND PAUL RENE 
ADRESSE : 7 chemin du Vallon de l'Oriol, 13007 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 19/06/1947 
LIEU DE NAISSANCE : Marseille 
TYPE D’ACTE : Attestation après décès 
DATE DE L’ACTE : 28/03/2012 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 25/04/2012 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2012P n°3633 
NOM DU NOTAIRE : Maître Martel Raison, notaire à Marseille 
Lots 45 et 46 – 10/1000èmes et respectivement 1/1000ème : 
NOM PRÉNOM : Monsieur NOBLOT LAURENT JEAN ANTOINE 
ADRESSE : 353 les Plantas, 07800 SAINT-LAURENT-DU-PAPE 
DATE DE NAISSANCE : 07/12/1974 
LIEU DE NAISSANCE : Bourg-de-Péage 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 14/10/2005 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 28/11/2005 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2005P n°7970 
NOM DU NOTAIRE : Maître Andreani Marie Paule, notaire à Salon-
de-Provence 
Lots 24 et 47 – 40/1000èmes et respectivement 13/1000èmes : 
NOM ET TYPE DE SOCIÉTÉ : LATIFA, Société Civile Immobilière 
(SCI) 
ADRESSE : 28 route de la Couronne, 13500 MARTIGUES 
SIREN 510 687 577 Registre du Commerce et des Sociétés de 
MARTIGUES 
GÉRANT : Monsieur COSTAGLIOLA ANTOINE 
CO-GÉRANTE: Madame CHELGALOUGH LATIFA 
DATE DE NAISSANCE GÉRANT : le 25/07/1959 à Marseille 
DATE DE NAISSANCE CO-GÉRANTE : le 13/03/1961 à Menar 
(Algérie) 
ADRESSE GÉRANT : 28 route de la Couronne, 13500 
MARTIGUES 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 16/06/2009 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 30/07/2009 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2009P n°4025 
NOM DU NOTAIRE : Maître Vidal-Naquet, notaire à Martigues 
 

Lot 48 – 10/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Monsieur SUSSFELD ROMAIN 
ADRESSE : domicilié 49 avenue de la Petite Suisse, 13012 
MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 28/04/1973 
LIEU DE NAISSANCE : Lille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 12/07/2018 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 31/07/2018 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2018P n°5432 
NOM DU NOTAIRE : Maître Naert Nadia, notaire à Marseille 
Lot 49 – 15/1000èmes : 
NOM PRÉNOM : Succession SALESSES 
ADRESSE : chez Madame SALESSES LAURENCE, 7 boulevard 
des Frères Godchot, 13005 MARSEILLE 
Lots 50 et 51 – 13/1000èmes et respectivement 1/1000èmes : 
NOM ET TYPE DE SOCIÉTÉ : METRIC, Société Civile Immobilière 
(SCI) 
ADRESSE : 4 rue des Tournesols, lieu dit Pont de Crau, 13200 
ARLES  
SIREN 849 767 942 Registre du Commerce et des Sociétés de 
TARASCON 
GÉRANT : Monsieur NASRALLAH JEAN-MICHEL DOMINIQUE 
DATE DE NAISSANCE GÉRANT : le 09/02/1972 à Beyrouth 
(Liban) 
ADRESSE GÉRANT : 18 rue de Guyenne, Les Roques Rousses 
bâtiment G2, 13300 SALON DE PROVENCE 
Règlement de copropriété – Acte :  
DATE DE L’ACTE : 06/10/1948 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 26/10/1948  
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 1528 n°52 
NOM DU NOTAIRE : Maître DEYDIER, notaire à Marseille 
Modificatif du règlement de copropriété – Acte :  
DATE DE L’ACTE : 19/01/1967 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 22/05/1967 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 5057 n°13 
NOM DU NOTAIRE : Maître LAUGIER, notaire à Marseille 
Modificatif de l’état descriptif de Division – Acte : 
DATE DE L’ACTE : 20/02/1969 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 08/05/1974 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 1067 n°1 
NOM DU NOTAIRE : Maître LAUGIER, notaire à Marseille 
Modificatif de l’état descriptif de Division – Acte : 
DATE DE L’ACTE : 08/02/1985 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 26/03/1985 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 4490 n°14 
NOM DU NOTAIRE : Maître LAUGIER, notaire à Marseille 
Le représentant du syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du Cabinet CITYA PARADIS, syndic, 
domicilié 146, rue Paradis 13006 – MARSEILLE. 
Les copropriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
-Désignation d’un Homme de l’Art (bureau d’études techniques 
spécialisé, ingénieur structure bâtiment, architecte, etc.) pour 
établir un diagnostic sur la totalité de la structure et les pathologies 
de l’immeuble, afin d’aboutir aux préconisations techniques pour la 
mise en œuvre de travaux de réparation définitifs , et d’assurer leur 
suivi. 
Façade Est: 
- Réparation de la fissure verticale sur les linteaux et les appuis de 
fenêtres visible au niveau du 1er et 2ème étages, ainsi que tous 
travaux nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité de la 
façade, selon les préconisations et sous contrôle d’un Homme de 
l’Art . 
Garages: 
- Purge et réfection des parties des revêtements muraux fissurés 
ou décollés; 
- Réparation ou remplacement des profilés métalliques oxydés ou 
déformés, réparation ou remplacement des poutres bois fissurées, 
purge et réparation des fissures en sous-face des planchers, ainsi 
que tous travaux nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité 
des planchers hauts des garages, selon les préconisations et sous 
contrôle d’un Homme de l’Art ; 
Cage d’escalier et couloirs : 
- Réparation ou remplacement des tomettes fissurées ou décollées 
sur les marches de l’escalier; 
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- Réparation des nez de marche descellés; 
- Remplacement du vitrage manquant dans la cage d’escalier , 
entre le 1er et le 2ème étage; 
- Réparation des fissures, purge et réfection de l’enduit sur les murs 
et cloisons de la cage d’escalier, ainsi que tous travaux nécessaires 
pour assurer la solidité et la stabilité de ces murs et cloisons; 
- Réparation des fissures présentes en sous-face des volées 
d’escalier, ainsi que tous travaux nécessaires pour assurer la 
solidité et la stabilité de l’escalier. 
- Réparation des fissures présentes en sous-face du plafond de la 
cage d’escalier, à proximité de la verrière, et réfection de 
l’étanchéité atour de celle-ci. 
Appartement du 1er étage Est: 
- Réparation ou remplacement de la poutre bois fracturée dans les 
sanitaires, ainsi que tous travaux nécessaires pour assurer la 
solidité et la stabilité du plancher haut des sanitaires, selon les 
préconisations et sous contrôle d’un Homme de l’Art ; 
- Réparation de la fissure verticale traversante de la cloison Est de 
la salle de bain à la jonction avec le mur de façade Est, ainsi que 
tous travaux nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité de la 
façade Est, selon les préconisations et sous contrôle d’un Homme 
de l’Art ; 
- Réparation de la fissure de la cloison Nord du salon . 
Appartement du 2ème étage centre: 
- Réfection du revêtement des murs et du plafond. 
Appartement du 2ème étage gauche: 
- Dépose des faux-plafonds, purge et réfection des plafonds en 
plâtre sur canisses ; 
- Réparation ou remplacement des éléments de charpente 
fracturées ou pourries, ainsi que tous travaux nécessaires pour 
assurer la solidité et la stabilité de la toiture et du plafond, selon les 
préconisations et sous contrôle d’un Homme de l’Art ; 
- Purge et réfection des revêtements muraux; 
- Purge et réparation des fissures dans les cloisons, ainsi que tous 
travaux nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité de celles-
ci. 
Appartement du 3ème étage Ouest: 
- Réparation de la fissure présente sur le mur Sud, ainsi que tous 
travaux nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité de ce mur, 
selon les préconisations et sous contrôle d’un Homme de l’Art ; 
- Purge et réparation des éléments de charpente fissurées, 
déformées ou atteintes par la pourriture, ainsi que tous travaux 
nécessaires pour assurer la solidité et la stabilité de la toiture et du 
plafond, selon les préconisations et sous contrôle d’un Homme de 
l’Art ; 
Appartement du 3ème étage Est: 
- Réparation des fissures du plafond; 
- Réparation de la fissure du linteau et de l’appui de fenêtre Est, 
ainsi que tous travaux nécessaires pour assurer la solidité et la 
stabilité de façade Est, selon les préconisations et sous contrôle 
d’un Homme de l’Art ; 
Toiture : 
- Recherche de fuites et vérification de la couverture et de la 
charpente par un Homme de l’Art, et réparation ou remplacement 
des parties de charpente ou couverture endommagées. 
Réseaux : 
- Vérification par un Homme de l’Art des réseaux d’eau pluviale, 
eau usée et eau potable, recherche de fuites, remplacement ou 
réparation des conduits, raccordements, chéneaux, seuils 
d’étanchéité ou tout autre équipement défectueux, ainsi que tous 
travaux nécessaires à la réparation et au bon fonctionnement de 
ces réseaux. 
Les copropriétaires de l’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent, sous un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté, mettre fin 
durablement au danger en réalisant les travaux de réparation listés 
ci-dessus . 
 
Article 2   Les appartements et les garages du côté Est 
de l’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 MARSEILLE et concernés 
par l’arrêté municipal n°2020_00822_VDM signé en date du 27 
mars 2020 restent interdits à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté et jusqu’à la mainlevée 
du présent arrêté. 
L’arrêté municipal n°2020_00822_VDM signé en date du 27 mars 
2020 est abrogé. 

Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation et 
d’utilisation. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements et garages 
interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous les 
moyens que jugeront utiles les copropriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés des travaux de réparation 
définitifs. 
 
Article 4   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements du côté Est 
de l’immeuble sis 31 A rue Curiol ont été évacués. 
Si les travaux nécessaires pour remédier au danger rendent 
temporairement inhabitable d’autres parties de l’immeuble sis 31 
rue Curiol – 13001 MARSEILLE, celles-ci devront être interdites à 
toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 5   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 6   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du Code de la Construction et de l'Habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de péril n’est pas 
prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté 
est passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-
22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 7   Sur présentation du rapport d’un Homme de 
l’Art (architecte, ingénieur structure bâtiment, bureau d’études 
techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite réalisation 
des travaux mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent 
arrêté, le Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et 
prononcera la mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 8   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et 
de l’habitation. 
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Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 31A rue Curiol - 13001 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet CITYA PARADIS, 
syndic, domicilié 146, rue Paradis 13006 – MARSEILLE. 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 11  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 12  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 14  Pour faire appliquer l'interdiction prévue à 
l'article 2 et celle prévue à l'article 3 du présent arrêté, la Ville de 
Marseille pourra recourir en tant que de besoin, au concours de la 
force publique. 
 
Article 15  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00528_VDM SDI 01/0139 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL IMMINENT - 21 BOULEVARD LUDOVIC 
PROLONGÉ - RUE DU CHÂTEAU - 13010 MARSEILLE - 210860 
C0190 & 210860 C0177 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R.531-1, R.531-2 et R.556.1 du code de justice 
administrative,  
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril imminent n°2019_02177_VDM signé en date du 
24 juin 2019, interdisant pour raison de sécurité l’occupation et 
l’utilisation de la maison individuelle sis 21, boulevard Ludovic 
prolongé - 13010 MARSEILLE,  
Considérant le mur de soutènement de la parcelle sise 62, rue du 
Château - 13010 MARSEILLE, référence cadastrale n°210860 
C0062, Quartier La Timone, appartient en pleine propriété à l’État, 
Préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction des moyens et du 
patrimoine immobilier, Bureau de la politique immobilière de l’État, 

domicilié Place Félix Baret – CS 80001 – 13282 MARSEILLE 
Cedex 06, 
Considérant la maison individuelle sise 21, boulevard Ludovic 
Prolongé - 13010 MARSEILLE, référence cadastrale n°210860 
C0177, Quartier La Timone, appartenant, selon nos informations à 
ce jour, en toute propriété à Monsieur DJEBALI Jacob Jacky, 
domicilié 21, boulevard Ludovic prolongé - 13010 MARSEILLE ou 
à ses ayants droit, 
Considérant la parcelle sise boulevard Mireille Lauze - 13010 
MARSEILLE, référence cadastrale n°210860 C0190, Quartier La 
Timone, appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute 
propriété à Monsieur DJEBALI Jacob Jacky, domicilié 21, 
boulevard Ludovic prolongé – 13010 MARSEILLE ou à ses ayants 
droit, 
Considérant les documents transmis par voie électronique le 03 
février 2021 par la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Direction 
des moyens et du patrimoine immobilier, Bureau de la politique 
immobilière de l’État, concernant le démarrage des travaux de 
réparation définitifs du mur de soutènement de la parcelle sise 62, 
rue du Château - 13010 MARSEILLE : 
- le plan état des lieux, 
- le procès-verbal de chantier n°1 et 
- le panneau de chantier 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’article trois de l’arrêté de péril imminent 
n°2019_02177_VDM signé en date du 24 juin 2019 est modifié 
comme suit : 
Le périmètre de sécurité mis en place le long de la parcelle sise 62, 
rue du Château - 13010 MARSEILLE, référence cadastrale 
n°210860 C0062, ainsi que le périmètre de sécurité mis en place 
le long de la parcelle sise boulevard Mireille Lauze - 13010 
MARSEILLE, référence cadastrale n°210860 C0190, sont 
supprimés. 
Concernant le boulevard Ludovic Prolongé – 13010 MARSEILLE, 
la libre circulation de véhicules et de piétons reste interdite, et ce 
pendant la durée d’exécution des travaux de réparation définitifs. 
 
Article 2   Les autres dispositions de l’arrêté de péril 
imminent n°2019_02177_VDM signé en date du 24 juin 2019 
restent inchangées. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature à : 
Monsieur DJEBALI Jacob Jacky 
21, boulevard Ludovic prolongé 
13010 MARSEILLE 
PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Direction des moyens et du patrimoine immobilier 
Bureau de la politique immobilière de l’État 
Place Félix Baret 
CS 80001 
13282 MARSEILLE Cedex 06 
Il sera également affiché sur la porte de la maison individuelle et 
en mairie de secteur. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 5   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00529_VDM sdi 20/124 - arrêté de mise en sécurité - 5 
rue séraphin - 13015 marseille - parcelle n°215899 H0056 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, adressé le 
02 septembre 2020 à l’ensemble des copropriétaires, faisait état 
des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 25 août 2020 et adressé à l’ensemble des 
copropriétaires en date du 02 septembre 2020 portant les 
désordres constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le 
public dans l'immeuble sis 5 rue Séraphin - 13015 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 5 rue Séraphin - 13015 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº215899 H0056, quartier La Cabucelle, 
Considérant que l’ordonnance de désignation d’un administrateur 
provisoire en date du 05 août 2020 pour l’immeuble sis 5 rue 
Séraphin – 13015 MARSEILLE, désigne le Cabinet SELAS JFAJ 
représenté par Madame Johanna Fabre, domicilié 18 rue Stanislas 
Torrents – 13006 MARSEILLE, dont les services de la Ville de 
Marseille ont été informés en date du 24 septembre 2020, 
Considérant l’intervention des services municipaux et du Bataillon 
des Marins Pompiers de Marseille, en date du 07 octobre 2020, 
afin de retirer des encombrants de la toiture de l’immeuble 
présentant un risque de chute sur les passants, 
Considérant que, lors des visites techniques du 07 et 25 août, 07 
octobre 2020 et du 12 janvier 2021 les désordres constructifs 
suivants ont été constatés : 
Façade sur rue : 
- Dégradation des volets, 
Parties communes : 
- Nombreuses fissurations contre le mur mitoyen n°3 et 
l’encadrement de la porte d’entrée de l’immeuble avec traces 
d’humidité côté intérieur, 
- Dégradation du faux plafond dans le hall d’entrée, 
- Revêtement du sol dégradé (carrelage fissuré dans le hall, 
tomettes fissurées et manquantes dans la cage d’escalier), 
- Traces d’humidité et remontées d’humidité sur mur de refend, 
- Fissurations sous les volées d’escalier, traces d’humidité, 
d’infiltration d’eau sous volées, 
- Destructuration des marches à partir de la 2e volée d’escalier, 
Toiture : 
- Etat de dégradation avancée de certaines tuiles et gouttière 
encombrée, 
Considérant la nomination d’un syndic professionnel pour 
l’immeuble 5 rue Séraphin – 13015 MARSEILLE, représenté par le 
Cabinet FERGAN domicilié 17 rue Roux de Brignoles – 13006 
MARSEILLE, lors de l’assemblée générale du 05 février 2021, 
organisée par l’administrateur provisoire, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 5 rue Séraphin - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº215899 H0056, quartier La 
Cabucelle, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et sociétés listées, ci-dessous, ou à 
leurs ayants droit : 
Lot 01 – 272/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SARL CF  
N° SIREN : 539 816 553 00033 
ADRESSE : 28 rue Roux de Brignoles – 13006 Marseille 
NOM DU GERANT : Monsieur Florian CASSAR 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 

DATE DE L’ACTE : 15/06/2012 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 06/07/2012 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2012P n°5076 
NOM DU NOTAIRE : Maître GOUBARD 
- Lot 02 – 144/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI La Fonciere 
N° SIREN : 421 803 149 00010 
ADRESSE : 190 rue de Lyon – 13015 Marseille 
NOM DU GERANT : 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 30/10/2003 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 22/01/2004 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2004P n°396 
NOM DU NOTAIRE : Maître BRANCHE 
- Lot 03 – 144/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Urbanis Aménagement 
N° SIREN : 421 803 149 00010 
ADRESSE :  
NOM DU GERANT : 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 15/07/2020 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : En cours de publication 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2020P n°4363 
NOM DU NOTAIRE : Maître VISCIANO 
- Lots 04 & 05 – 288/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI HANSIA 
N° SIREN : 531 297 919 00015 
ADRESSE : Chemin de la Carraire – Lot 30 – Les Genevriers –  
13015 Marseille 
NOM DU GERANT : Monsieur Handa DOUFFLIA 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 10/08/2015 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 19/08/2015 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2015P n°4883 
NOM DU NOTAIRE : Maître ADELMANN 
- Lot 06 – 76/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI HANSIA 
N° SIREN : 531 297 919 00015 
ADRESSE : Chemin de la Carraire – Lot 30 – Les Genevriers –  
13015 Marseille 
NOM DU GERANT : Monsieur Handa DOUFFLIA 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 13/03/2017 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 22/03/2017 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2017P n°1987 
NOM DU NOTAIRE : Maître ADELMANN 
- Lot 07 – 76/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI HANSIA 
N° SIREN : 531 297 919 00015 
ADRESSE : Chemin de la Carraire – Lot 30 – Les Genevriers –  
13015 Marseille 
NOM DU GERANT : Monsieur Handa DOUFFLIA 
DATE DE NAISSANCE  : né le  
LIEU DE NAISSANCE  :  
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 13/03/2017 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 20/03/2017 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2017P n°1932 
NOM DU NOTAIRE : Maître ADELMANN 
Le syndicat des copropriétaires de cet immeuble est pris en la 
personne du Cabinet FERGAN, syndic, domicilié 17 rue Roux de 
Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Les propriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de 
l’immeuble et notamment : 
• de la cage d’escalier, 
• du mur mitoyen avec le n°3 rue Séraphin, 
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• de la toiture, 
en procédant au renforcement ou au remplacement de tous les 
éléments constitutifs des structures qui ne présenteraient plus les 
garanties de solidité et de stabilité suffisantes pour assurer la 
sécurité des occupants de l’immeuble. 
- exécuter à la suite, tous les travaux annexes reconnus 
nécessaires pour réparer lesdits ouvrages et sans lesquels les 
mesures prescrites précédemment seraient inefficaces, afin de 
conjurer durablement le péril, et notamment : 
• supprimer toute source possible d’infiltrations d’eaux susceptible 
d’aggraver la situation, 
• réparer les revêtements de sol dégradés, 
• mettre aux normes l’électricité, 
- prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments 
contigus dans le respect des règles de l’art. 
Les travaux seront suivis par un Homme de l’art (bureau d’études 
techniques, ingénieur, architecte…) pour assurer le bon suivi des 
travaux de réparation définitifs, sur la base d’un diagnostic de la 
totalité de la structure de l’immeuble. Tout justificatif attestant de la 
réalisation de ces travaux dans les règles de l’art sera tenu à 
disposition des services de la commune. 
Les copropriétaires de l’immeuble sis 5 rue Séraphin - 13015 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), 
mettre fin durablement au danger en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus. 
 
Article 2   Si les travaux nécessaires pour remédier au 
danger rendent temporairement inhabitable l’immeuble sis 5 rue 
Séraphin - 13015 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à toute 
occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 3   Les copropriétaires devront en informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 4   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 5   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d'Etude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 6   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 

conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 7   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de copropriété de l’immeuble sis 5 rue 
Séraphin - 13015 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
FERGAN, domicilié 17 rue Roux de Brignoles – 13006 
MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 10  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 13  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00530_VDM SDI 21/363 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 161, AVENUE CAMILLE 
PELLETAN - 13003 MARSEILLE - PARCELLE N°203814 D0017 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu les visites des 8 et 10 Février 2021 et du rapport de ces visites 
daté du 10 Février 2021 des services municipaux, concluant à 
l’existence d’un danger imminent sur l’immeuble sis 161 avenue 
Camille Pelletan -13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée 
Nº203814 D0017, quartier La Villette,  
Considérant l'immeuble sis 161, avenue Camille Pelletan - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 D0017, quartier La 
Villette,  
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Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Appartement du 2e étage côté rue : 
Infiltrations d’eau très importantes au niveau du plancher haut de 
la cuisine avec fissuration et au niveau du mur mitoyen avec 
l’immeuble sis 163 avenue Camille Pelletan. Le chauffe-eau risque 
de se décrocher et le faux-plafond de s’effondrer. 
- Appartement du 1er étage côté cour : 
Présence d’environ 1 à 2 cm d’eau stagnante sur le sol de la cuisine 
avec risque de fragilisation du plancher bas composé d’enfustages 
bois et d’effondrement partiel de celui-ci. 
- Appartement du rez-de-chaussée: 
Affaissement du faux-plafond dans la salle de bain et 
destructuration des éléments de maçonnerie et de second œuvre 
sur le mur mitoyen avec l’immeuble sis 163 avenue Camille 
Pelletan et risque de chute de matériaux dégradés sur les 
personnes. 
Considérant la présence d’eaux usées sur une profondeur 
d’environ 1 à 2 cm dans les caves, 
Considérant la vacance de l’appartement du rez-de-chaussée, 
selon nos informations à ce jour, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
Immédiatement : 
- Évacuation des appartements du 1er étage côté cour et 2e étage 
côté rue ; 
- Interdiction d’occupation de l’appartement du rez-de-chaussée ; 
- Condamner les accès aux caves ; 
Sous 48h : 
- Dépose du chauffe-eau de l’appartement du 2e étage côté rue ; 
- Rechercher l’origine des fuites d’eau et les réparer ; 
- Pompage des eaux usées stagnantes dans les caves ; 
- Purge des enduits décollés ; 
Sous huitaine : 
- Nommer un homme de l’art (bureau d’études ou architecte) ; 
- Sondages à réaliser pour vérifier l’état des planchers ; 
- Contrôler l’état du mur mitoyen avec l’immeuble sis 163 avenue 
Camille Pelletan ; 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 161 avenue Camille Pelletan - 
13003 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203814 D0017, quartier 
La Villette, appartient, selon nos informations à ce jour, en 
copropriété aux personnes et/ou sociétés listées ci-dessus, ou à 
leurs ayants droit : 
- Lot 02 – 128/1000èmes : 
SEREINA MUTUELLE domicilié résidence ALBANIA 99 rue de la 
République 13400 AUBAGNE ; 
- Lot 03 & 04 & 06 & 09 – 395/1000èmes : 
Monsieur OLIVIERI Maurice, Sylvain, Charles, né le 18/04/1958 à 
Marseille domicilié 12 Avenue du Général Brissac – 13014 
MARSEILLE ; 
- Lot 05 – 100/1000èmes : 
Monsieur CHICHA Frederic, Marcel, né le 20/09/1963 à Marseille 
domicilié 70 Boulevard des Pins, Quartier La Milliere – 13011 
MARSEILLE ; 
- Lot 07 – 100/1000èmes : 
SCI YLA (Société Civile Immobilière SIREN N° 792 320 905 RCS 
Aix en Provence) 22 Chemin des Héritages – 13740 LE ROVE 
représentée par son gérant Monsieur HADJEM Ghani domicilié 22 
Chemin des Héritages – 13740 LE ROVE ; 
- Lot 08 – 95/1000èmes : 
SCI CEDRIC AVENIR 
- Lot 10 – 90/1000èmes : 
SCI NORA (Société Civilé Immobilière SIREN N° 432 945 731 RCS 
Marseille) domiciliée 14 Rue Christophe Colomb – 13006 Marseille 
représenté par son gérant Monsieur DIARRA Ousmane ; 
- Lot 11 – 90/1000èmes : 

Madame MOUSSERIN Stéphanie, Solange, née le 11/05/1973 à 
Moulins domiciliée 8 Rue de l’Arc – 13001 MARSEILLE ; 
Le syndicat des copropriétaires est pris en la personne du Cabinet 
IMMOBILIERE VESTA, syndic, domicilié 78, rue Saint Savournin – 
13001 MARSEILLE. 
Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire 
cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous,  
Sous 48 heures à dater de la notification du présent arrêté  : 
- Dépose du chauffe-eau de l’appartement du 2e étage côté rue ; 
- Rechercher l’origine des fuites d’eau et les réparer ; 
- Pompage des eaux usées stagnantes dans les caves ; 
- Purge des enduits décollés ; 
Sous 8 jours à dater de la notification du présent arrêté  : 
- Nommer un homme de l’art (bureau d’études ou architecte) ; 
- Sondages à réaliser pour vérifier l’état des planchers ; 
- Contrôler l’état du mur mitoyen avec l’immeuble sis 163 avenue 
Camille Pelletan ; 
 
Article 2   Les appartements du rez-de-chaussée, du 1er 
étage côté cour et du 2e étage côté rue ainsi que les caves de 
l’immeuble sis 161 avenue Camille Pelletan - 13003 MARSEILLE 
sont interdits à toute occupation et utilisation à compter de la 
notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements et caves interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugeront utiles les propriétaires. 
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les propriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant 
de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme 
de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques 
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des 
actions prescrites par la commune sur la base du rapport 
d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de la 
commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements du rez-de-
chaussée, du 1er étage côté cour et du 2e étage côté rue doivent 
être évacués dès la notification du présent arrêté. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
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hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 161 avenue Camille Pelletan 
- 13003 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
IMMOBILIERE VESTA, domicilié 78, rue Saint Savournin – 13001 
MARSEILLE, ainsi qu’à l’ensemble des copropriétaires mentionnés 
à l’article 1. 
Ceux-ci le transmettront également aux ayants droit ainsi qu'aux 
occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 17 février 2021 
 
N° 2021_00531_VDM sdi 20/163 - arrêté de mise en sécurité - 2 
rue séraphin - 13015 marseille - parcelle n°215899 H0096 
Vu les articles L 2131-1, L2212-2 , L2212-4 et L2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L 
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. Annexe 1), 

Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le courrier d'information préalable à l’engagement de la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, adressé le 
02 septembre 2020 et notifié le 07 septembre 2020 au syndic, 
faisait état des désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 28 février 2020 et notifié au syndic en date du 
02 septembre 2020, portant les désordres constructifs susceptibles 
d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble sis 2 rue 
Séraphin - 13015 MARSEILLE, 
Considérant l'immeuble sis 2 rue Séraphin - 13015 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº215899 H0096, quartier La Cabucelle, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 07 et 25 
août, 07 octobre 2020 et 20 janvier 2021, les désordres constructifs 
suivants ont été constatés : 
Façades : 
- présence de nombreuses pousses de végétation développées sur 
la corniche de l’immeuble, en toiture et contre les descentes d’eau 
pluviale EP, descentes EP scindées en deux sur la rue Séraphin, 
- fissures sur la corniche, 
Parties communes : 
- barreaudage manquant au niveau du double quart-tournant de la 
première volée d’escalier, 
- fissure horizontale contre la poutre soutenant le plancher haut du 
rez-de-chaussée au droit de la montée d’escalier, enduit instable, 
fissures autour du puits de lumière et sur le mur d’échiffre, fissure 
horizontale au dessus du linteau au deuxième étage gauche porte 
droite, 
- fissures autour du puits de lumière, 
- revêtement du sol dégradé (carrelage fissuré, descellé, 
manquant), 
- souplesse du plancher bas et carrelage descellé sur le palier du 
deuxième étage à droite porte gauche, 
Caves de l’immeuble accessibles depuis le 145 rue de Lyon 
13015 : 
- Débordement important d’eau au sol dont la provenance reste à 
rechercher, 
Toiture :  
- état de dégradation avancée notamment par le défaut 
d’étanchéité des tuiles, 
- encombrement de la gouttière n’assurant plus le bon écoulement 
des eaux pluviales,  
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires à mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison de la 
persistance des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il 
convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en 
cause :  
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 2 rue Séraphin - 13015 
MARSEILLE, parcelle cadastrée parcelle cadastrée Nº215899 
H0096, quartier La Cabucelle, appartient, selon nos informations à 
ce jour, en copropriété aux personnes et/ou sociétés listées, ci-
dessous, ou à leurs ayants droit : 
- Lots 01 – 02 & 05 – 361/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Secours Catholique 
N° SIREN : 775 666 696 00015 
ADRESSE : 106 rue du Bac – 75007 Paris 
TYPE D’ACTE : Attestation après décès 
DATE DE L’ACTE : 16/12/2013 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 17/01/2014 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2014P n°374 
NOM DU NOTAIRE : Maître GIRARD 
- Lots 03 & 09 – 251/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Monsieur Mohad HADDAD 
ADRESSE : 9 boulevard de la Scierie – 13015 Marseille 
DATE DE NAISSANCE  : né le 21/12/1964 
LIEU DE NAISSANCE  : Algérie 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 11/02/1993 
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DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 12/03/1993 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 93P n°1434 
NOM DU NOTAIRE : Maître ROUSSET ROUVIERE 
- Lots 03 & 09 – 251/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : Madame Nouara BRAHMI 
ADRESSE : 9 boulevard de la Scierie – 13015 Marseille 
DATE DE NAISSANCE  : née le 17/10/1970 
LIEU DE NAISSANCE  : Algérie 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 11/02/1993 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 12/03/1993 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 93P n°1434 
NOM DU NOTAIRE : Maître ROUSSET ROUVIERE 
- Lots 04 & 06 – 142/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Pegase 
N° SIREN : 502 691 066 00018 
ADRESSE : 159 rue Lyon – 13015 Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 17/03/2008 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 11/04/2008 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2008P n°2433 
NOM DU NOTAIRE : Maître BRANCHE 
- Lots 07 & 10 – 145/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI La Foncière 
N° SIREN :  
ADRESSE : 190 rue Lyon – 13015 Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 09/11/2000 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 09/01/2001 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 01P n°122 
NOM DU NOTAIRE : Maître BRANCHE 
- Lots 08 & 10 – 80/1000èmes : 
NOM DU PROPRIETAIRE : SCI Babor 
N° SIREN : 799 325 386 00016 
ADRESSE : 18 montée Graille – 13015 Marseille 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 23/06/2014 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 15/07/2014 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2014P n°4089 
NOM DU NOTAIRE : Maître NAERT 
Règlement de copropriété : 
DATE DE L’ACTE : 03/04/1964 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 12/05/1964 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 3903 n°12 
NOM DU NOTAIRE : Maître ROUSSET ROUVIERE 
Le représentant du syndicat des copropriétaires de cet immeuble 
est pris en la personne du Cabinet ACTIV’SYNDIC syndic, 
domicilié 39 rue Sainte-Victoire - 13006 MARSEILLE, 
Les propriétaires identifiés au sein du présent article sont mis en 
demeure d’effectuer les mesures et travaux de réparations 
suivants : 
- purger les éléments instables d'enduit du plafond au dessus des 
premières marches de l’escalier dans le hall, 
- purger les éléments instables en toiture et notamment au niveau 
de la façade en angle : perte d’enduits et végétation 
- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de 
l’immeuble et notamment : 
• des façades 
• de la cage d’escalier, 
• des planchers, 
• de la toiture, 
en procédant au renforcement ou au remplacement de tous les 
éléments constitutifs des structures qui ne présenteraient plus les 
garanties de solidité et de stabilité suffisantes pour assurer la 
sécurité des occupants de l’immeuble. 
- exécuter à la suite, tous les travaux annexes reconnus 
nécessaires pour réparer lesdits ouvrages et sans lesquels les 
mesures prescrites précédemment seraient inefficaces, afin de 
conjurer durablement le péril, et notamment : 
• supprimer toute source possible d’infiltrations d’eaux susceptible 
d’aggraver la situation par les infiltrations de façades, 
• traiter les fissures et reprendre les désordres afférents, 
• assurer l’étanchéité des réseaux d’eau (alimentation et 
évacuation) et réseaux humides pour interdire la pénétration des 
eaux dans les structures, 
• procéder à la réfection des revêtements de sol dégradés, 
• supprimer le risque de chute d’éléments, 

- prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments 
contigus dans le respect des règles de l’art. 
Les travaux seront suivis par un Homme de l’art (bureau d’études 
techniques, ingénieur, architecte…) pour assurer le bon suivi des 
travaux de réparation définitifs, sur la base d’un diagnostic de la 
totalité de la structure de l’immeuble. 
Tout justificatif attestant de la réalisation de ces travaux dans les 
règles de l’art sera tenu à disposition des services de la commune. 
Les copropriétaires de l’immeuble sis 2 rue Séraphin - 13015 
MARSEILLE, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois 
à compter de la notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), 
mettre fin durablement au danger en réalisant les travaux de 
réparation listés ci-dessus. 
 
Article 2   Si les travaux nécessaires pour remédier au 
danger rendent temporairement inhabitable l’immeuble sis 2 rue 
Séraphin - 13015 MARSEILLE, celui-ci devra être interdit à toute 
occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de 
réparation définitifs. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 3   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 4   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe. 
La protection des occupants prévue aux articles précités est 
effective, notamment la suspension des loyers des occupants 
(évacués ou non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de mise 
en sécurité n’est pas prononcée. 
 
Article 5   Sur présentation du rapport d’un homme de 
l’art (Architecte, Ingénieur, Bureau d'Etude Technique 
Spécialisé,...) se prononçant sur la parfaite réalisation des travaux 
mettant fin aux désordres listés à l’article 1 du présent arrêté, le 
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la 
mainlevée du présent arrêté. 
 
Article 6   A défaut par les copropriétaires mentionnés à 
l’article 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du 
présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra 
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais.  
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté dans les délais fixés expose les propriétaires 
mentionnés à l’article 1 au paiement d’une astreinte financière 
calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation. 
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux dysfonctionnements, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants. 
La créance résultant de ces travaux est récupérables comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 7   Le non-respect des obligations découlant du 
présent arrêté est passible des sanctions pénales prévues par 
l'article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du 
Code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
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Article 8   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 2 rue Séraphin - 13015 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet ACTIV’SYNDIC 
syndic, domicilié 39 rue Sainte-Victoire - 13006 MARSEILLE. 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera affiché en Mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 10  Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais des personnes 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 13  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00551_VDM SDI 21/378 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE D'URGENCE - 45 RUE CAVAIGNAC 
- 13003 - 203811 I0031 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le rapport de visite du 11 janvier 2021, dressé par les Services 
municipaux de la Ville de MARSEILLE, concluant à l’existence d’un 
danger imminent sur l'immeuble sis 45, rue Cavaignac - 13003 
MARSEILLE parcelle cadastrée Nº203811 I0031, quartier Belle de 
Mai, en présence du syndic de la copropriété CABINET SIGA, 
Considérant l'immeuble sis 45, rue Cavaignac - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 I0031, quartier Belle de 
Mai, 
Considérant que les occupants des appartements du rez-de-
chaussée surélevé centre gauche, ont été évacués lors de 
l’intervention d’urgence du 10 février 2021 et pris en charge 
temporairement par la Ville, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
Façade rue Cavaignac : 
- Présence de fissurations et d’éléments désolidarisés en 
encadrement de la porte d’entrée de l’immeuble, avec risque de 
chute de matériaux sur la voie publique, 
- Des volets bois dégradés, des petits bois manquants, avec risque 
de chute de matériaux sur la voie publique, 
Caves : 
- Décollement du revêtement du plancher haut, avec risque de 
chute de matériaux sur les personnes, 

- Structure en voûtains dégradé, présence d’oxydation en IPN, 
avec risque de chute de matériaux sur les personnes 
Cour d’immeuble : 
- Présence de fissurations au sol, avec risque d’effondrement 
partiel et de chute de personnes 
Cage d’escalier : 
- Des tommettes descellées, avec risque de chute de personnes 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 1er porte gauche : 
- L’effondrement d’une cloison mitoyenne entre les logements du 
rez-de-chaussée surélevés 1er gauche et gauche centre, avec 
risque de chute de matériaux sur les personnes, 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 2e porte centre : 
- L’effondrement d’une cloison séparative entre le séjour et la salle 
d’eau, avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
Façade rue Cavaignac : 
- Purge des éléments instables en volets bois et de l’encadrement 
de la porte d’entrée de l’immeuble, 
Caves : 
- Purge du revêtement instable du plancher haut, 
Cour d’immeuble : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
Cage d’escalier : 
- Scellement des tommettes en cage d’escalier, 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 1er porte gauche : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
- Purge des éléments instables des cloisons effondrées, 
- Effectuer les travaux induits 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 2e porte centre : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
- Purge des éléments instables des cloisons effondrées, 
- Effectuer les travaux induits 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 45, rue Cavaignac - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 I0031, quartier Belle de 
Mai, appartient, selon nos informations à ce jour,  
- Lots 01 & 02 – 132/1000èmes : 
SAS RRB (Société par Actions Simplifiée SIREN N° 809 537 996 
RCS Marseille) 30 Montée Chantecler – 13011 MARSEILLE 
représentée par son gérant Madame BONATON Solène 
- Lots 04 & 09 – 82/1000èmes : 
Monsieur MARCHETTI-COLOMBIER domicilié Rue des Marsouins 
– 13500 MARTIGUES 
- Lots 05 & 13 – 139/1000èmes : 
INDIVISION PESCI / CONSTANT 
- Monsieur PESCI Christian, Roger, né le 24/01/1958 à Marseille 
domicilié 32 Boulevard Massenet – 13014 MARSEILLE 
- Madame CONSTANT Laure, Jeannine, 19/01/1961 à Petit 
Quevilly domiciliée 32 Boulevard Massenet – 13014 MARSEILLE 
- Lots 07 & 15 – 139/1000èmes : 
Monsieur ELAYOUBI Elias-Nacim domicilié 32 Traverse de la 
Madrague – 13015 MARSEILLE 
- Lots 06 & 14 – 139/1000èmes : 
Madame KRAUSE Sonja domiciliée 45 Rue Cavaignac – 13003 
MARSEILLE 
- Lot 08 – 113/1000èmes : 
Monsieur POIRIER Eric, François, Christian, né le 09/05/1957 à 
Brunoy domicilié 45 Rue Cavaignac – 13003 MARSEILLE 
- Lots 03 & 10 – 55/1000èmes : 
Madame AYYAT Marleine née le 03/07/1988 au Liban domiciliée 
Résidence l’Etoile 114A Traverse de La Rose – 13013 MARSEILLE 
- Lots 11 & 12 – 137/1000èmes : 
Monsieur VALETTE Jacques, Daniel, né le 18/01/1958 à Marseille 
et Madame PUALESU Patricia épouse VALETTE née le 
26/03/1962 à Marseille domiciliés 45 Rue Cavaignac – 13003 
MARSEILLE 
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Les copropriétaires mentionnés ci-dessus doivent prendre toutes 
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le 
danger imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires 
d'urgence ci-dessous, sous 15 jours à dater de la notification du 
présent arrêté  : 
Façade rue Cavaignac : 
- Purge des éléments instables en volets bois et de l’encadrement 
de la porte d’entrée de l’immeuble, 
Caves : 
- Purge du revêtement instable du plancher haut, 
Cour d’immeuble : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 1er porte gauche : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
- Purge des éléments instables des cloisons effondrées, 
- Effectuer les travaux induits 
Rez-de-chaussée surélevé - Logement 2e porte centre : 
- L’interdiction d’utilisation et d’occupation, 
- Purge des éléments instables des cloisons effondrées, 
- Effectuer les travaux induits 
 
Article 2   Les 2 appartements du rez-de-chaussée 
surélevés : logement 1er porte gauche et logement 2e porte centre, 
ainsi que la cour de l’immeuble sis 45, rue Cavaignac - 13003 
MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux 2 appartements du rez-de-
chaussée surélevés : logement 1er porte gauche et logement 2e 
porte centre, ainsi que à la cour interdits doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les propriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant 
de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme 
de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques 
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des 
actions prescrites par la commune sur la base du rapport 
d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de la 
commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants de l’appartement du rez-de-
chaussée surélevé : logement 1er porte gauche, ont été évacués. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 

Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 45, rue Cavaignac - 13003 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet SIGA domicilié 7, rue 
d’Italie - 13006 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 18 février 2021 
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N° 2021_00552_VDM SDI 10/0021 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL NON IMMINENT - 6 RUE DESAIX - 13003 - MARSEILLE - 
203812 I0058 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à 
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et 
de l'Habitation, 
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l’arrêté de péril non imminent n°2020_01076_VDM signé en 
date du 18 juin 2020, 
Considérant que l’immeuble sis 6, rue Desaix - 13003 MARSEILLE, 
référence cadastrale n°203812 
I0058, quartier Saint Lazare appartient, selon nos informations à ce 
jour, en copropriété aux personnes et/ou sociétés listées ci-
dessous ou à leurs ayants droit, 
- Lots 02 & 03 & 06 & 07 – 98/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : SCI DANAÏDE - SIREN N° 803 110 
931, 
ADRESSE : 34 Traverse de Nodins – 13013 MARSEILLE, 
GÉRANT : Monsieur GRÉGOIRE Nicolas 
ADRESSE : 34 Traverse de Nodins – 13013 MARSEILLE, 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 28/07/2017, 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 16/08/2017 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2017P n°5797 
NOM DU NOTAIRE : Maître SUZZONI Philippe (à Gémenos) 
- Lots 04 & 05 – 29/1000èmes & 23/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: Monsieur et Madame 
BOUZIANE/BENMAGHNIA 
1/ Abdelmadjid - 2/ Zina 
ADRESSE : 17 boulevard Maurice Bourdet 13001 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 01/09/1937 et 03/09/1946 
LIEU DE NAISSANCE : ALGÉRIE tous les deux 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 25/05/1992 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 07/07/1992 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 92P n°3800 
NOM DU NOTAIRE : Maître DURAND 
- Lot 08 – 29/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: Monsieur EL HANI, Dris 
ADRESSE : Villa du centrage, étage 3, n° 59, boulevard Maurice 
Berteaux – 95130 - 
FRANCONVILLE LA GARENNE 
DATE DE NAISSANCE : 03/07/1980 
LIEU DE NAISSANCE : SOISY-SUR-MONTMORENCY 95 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 23/05/2016 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 20/06/2016 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2016P n°3860 
NOM DU NOTAIRE : Maître FRANGIONE Joseph (à Marseille) 
- Lot 09 – 46/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: SCI LA VOILA - SIREN N° 479 096 687 
ADRESSE : 37 Rue du Docteur Escat – 13006 MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur PLANTEY Olivier 
ADRESSE : 8 Avenue Marc Baron – 83430 SAINT MANDRIER 
SUR MER 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 28/06/2005 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 26/08/2005 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2005P n°5725 
NOM DU NOTAIRE : Maître MICHELUCCI (à Marseille) 
- Lot 10 – 41/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : Madame ELBAZ SULTANA Sarah 
ADRESSE : 41 rue sainte Cécile 13005 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 07/07/1971 
LIEU DE NAISSANCE : MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : SAISIE AU-PROFIT ELBAZ SULTANA 
DATE DE L’ACTE : 13/10/1994 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 26/01/1995 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 95P n°544 

NOM DU NOTAIRE : ADJUDICATION TGI DE MARSEILLE 
- Lot 11 – 28/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : Monsieur OLIVIERI Maurice Sylvain 
Charles 
ADRESSE : 12 avenue du gen brissac 13014 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 18/04/1958 
LIEU DE NAISSANCE : MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 06/05/1996 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 24/06/96 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 96P n° 3650 
NOM DU NOTAIRE : Maître ROUSSET ROUVIERE 
- Lot 12 – 22/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : Monsieur CACCHIOLI Michel Jean 
ADRESSE :203 avenue Roger Salengro 13015 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 14/04/1942 
LIEU DE NAISSANCE : MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : Succession 
DATE DE L’ACTE : 26/10/1981 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 01/12/1981 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 3556 n°5 
NOM DU NOTAIRE : Maître DECORPS 
- Lot 13 – 39/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: Monsieur CECCARINI Lucien, Jean 
ADRESSE : 3 Avenue Minerve – 13015 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 29/05/1970 
LIEU DE NAISSANCE : MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : Succession avec réserve usufruit pour la mère 
DATE DE L’ACTE : 26/07/1994 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 14/09/1994 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 1994P n°5177 
NOM DU NOTAIRE : Maître DUPIN 
- Lot 14 – 24/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : SARL HARPER ANTON SIREN N° 
829 470 442 
ADRESSE : 15 Boulevard Vauban – 13006 MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur VALEIX Antony 
ADRESSE : 21 Boulevard Jacquand – 13008 MARSEILLE, 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 30/06/2017, 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 26/07/2017 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2017P n°5218 
NOM DU NOTAIRE : Maître PREVOT Gérard (à Marseille) 
- Lot 15 – 19/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: Monsieur IMBERT Jean, François, 
André 
ADRESSE : 19 Rue de la Mairie – 23700 AUZENCES 
DATE DE NAISSANCE : 26/06/1949 
LIEU DE NAISSANCE : NICE 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: Madame EVRARD Maie-Claire épouse 
IMBERT 
ADRESSE : 19 Rue de la Mairie – 23700 AUZENCES 
DATE DE NAISSANCE : 16/07/1953 
LIEU DE NAISSANCE : HÉNIN-BEAUMONT 62 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 04/05/1982 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 14/05/1982 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 3700 n°19 
NOM DU NOTAIRE : Maître BRANCHE 
- Lot 16 – 29/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : Monsieur FEUILLASSIER Henri, 
Michel 
ADRESSE : 112 Avenue Camille Pelletan – 13003 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 07/07/1951 
LIEU DE NAISSANCE : MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : Succession 
DATE DE L’ACTE : 21/08/1989 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 19/09/1989 et 05/01/1990 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 89P n°5539 
NOM DU NOTAIRE : Maître MARTIN 
- Lot 17 – 31/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : SCI EMILIE SIREN N° 524 862 455 
ADRESSE : 6 Traverse Noire – 13011 MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur GIROUD Christophe 
ADRESSE : 5 Boulevard du Maréchal Juin – 13004 MARSEILLE, 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 05/11/2010 
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DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 30/12/2010 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2010P n°8578 
NOM DU NOTAIRE : Maître GIRALT Franck Laurent (à Marseille) 
- Lot 18 – 29/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : EUROMEDITERRANEE 
Établissement Public d’Aménagement - SIREN N° 404 132 292 
ADRESSE : 79 Boulevard de Dunkerque – 13002 MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur Hugues PARANT 
ADRESSE : 79 Boulevard de Dunkerque – 13002 MARSEILLE 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 30/04/2013, 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 21/05/2013 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2013P n°3168 
NOM DU NOTAIRE : Maître SANTELLI Olivier (à Marseille) 
- Lot 19 – 31/1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE: SCI LES TRITONS - SIREN N° 440 033 
637 
ADRESSE : 3 Boulevard des Tritons – 13008 MARSEILLE 
GÉRANT : Monsieur ROYER Patrick 
ADRESSE : 5 Rue du Moulin de Pierre – 92140 CLAMART 
TYPE D’ACTE : Vente 
DATE DE L’ACTE : 10/01/2002 
DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 08/03/2002 
RÉFÉRENCE D’ENLIASSEMENT : Vol 2002P n°1689 
NOM DU NOTAIRE : Maître CAMPANA 
- Lot 1 supprimé et remplacé par Lots 28 & 29 – /1000èmes : 
NOM DU PROPRIÉTAIRE : Monsieur SEBBANE Amar, et Madame 
AZIS Soraya 
ADRESSE : 47 traverse moulin de la vilette – 13003 MARSEILLE 
DATE DE NAISSANCE : 24/07/1949 et 22/04/1954 
LIEU DE NAISSANCE : 1/ALGÉRIE – 2/MARSEILLE 
- Lots 20 & 21 & 22 & 23 & 24 & 25 & 26 & 27 – /1000èmes : 
Lots supprimés 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires de 
l’immeuble sis 6, rue Desaix – 13003 MARSEILLE est pris en la 
personne de la Agence de la COMTESSE syndic, domiciliée 20, 
cours Pierre Puget - 13006 MARSEILLE, 
Considérant la demande de délai supplémentaire émise par 
l’Agence de la COMTESSE syndic, en date du 05 février 2021, et 
transmise aux Services municipaux de la Ville de MARSEILLE, afin 
de permettre la réalisation des travaux de réparation définitifs, en 
expliquant les démarches accomplies ainsi que les délais 
nécessaires pour la fin de travaux,  
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de péril non imminent 
n° 2020_01076_VDM du 18 juin 2020 en raison du délai dans 
l’exécution des travaux de réparation définitifs de l’immeuble sis 6, 
rue Desaix – 13003 MARSEILLE , 
ARRETONS 
 
Article 1   L’article premier de l’arrêté de péril non 
imminent n°2020_01076_VDM du 18 juin 2020 est modifié comme 
suit : 
« Les copropriétaires de l’immeuble sis 6, rue Desaix - 13003 
MARSEILLE doivent sous un délai de 18 mois à compter de la 
notification du présent arrêté (ou leurs ayants droit), mettre fin 
durablement au danger en réalisant les travaux de réparation des 
désordres suivant : 
- Réaliser un diagnostic établi par un Homme de l’art (bureau 
d’études techniques, un ingénieur, un architecte…) sur la totalité 
de la structure et des désordres du 2e bâtiment situé en fond de 
parcelle, pour déterminer les préconisations techniques et ainsi 
aboutir à la mise en œuvre des travaux de réparation définitifs, 
- Mise en œuvre des travaux de réparation définitifs des désordres 
constatés et 
relevés lors du diagnostic établi par un Homme de l’art, notamment 
2e bâtiment situé en fond de parcelle : 
Rez-de-chaussée - logement côté gauche : 
- Espace cuisine : 
de l’effondrement partiel du plancher haut, et des fuites d’eau, 
Rez-de-chaussée - logement côté droit : 
- Espace cuisine : 
des fissurations en murs, et du faux plafond dégradé et fissuré, 
- Espace salle d’eau : 
du faux plafond fracturé, des traces d’humidité, et du revêtement 
du sol fissuré, 
- Espace nuit : 
du faux plafond de dégradé, et des fissurations au sol, 

Premier étage - logement coté gauche : 
- Espace salle d’eau : 
des fissurations en plancher bas et en murs, des traces de fuites 
d’eau, et de 
l’humidité en murs et sol ainsi que du faux plafond partiellement 
effondré, 
- Espace mezzanine : 
de l’escalier hélicoïdale dégradé, et des marches descellées, 
du puits de lumière sans vitrage, 
Premier étage - logement coté droit : 
- des désordres constatés lors du diagnostic 
Courette : 
- des fissurations en murs mitoyens notamment en mur mitoyen 
avec l’immeuble sis 4, rue Desaix – 13003, 
Façade arrière de l’immeuble coté rue Desaix (donnant sur 
Courette) : 
- des fissurations en allèges et encadrements, et des gonds des 
volets oxydés, 
Toitures des 2 immeubles : 
Immeuble côté rue Desaix et bâtiment en fond de parcelle : 
- Réaliser la vérification de l’ensemble des 2 toitures, et mise en 
oeuvre de travaux de réparation définitifs des désordres constatés 
par un Homme d’art. 
Canalisations et réseaux d’eaux pluviales EP et d’eau vannes EV : 
- Réaliser la vérification de l’ensemble des canalisations et réseaux 
du bâtiment situé en fond de parcelle, et mise en oeuvre de travaux 
de réparation définitifs des désordres constatés par un Homme 
d’art. 
 
Article 2   Les autres dispositions de l’arrêté de péril non 
imminent n°2020_01076_VDM du 18 juin 2020 restent inchangées. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature au syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 6, rue 
Desaix – 13003 MARSEILLE pris en la personne de l’Agence de la 
COMTESSE syndic, domicilié 20, cours Pierre Puget - 13006 
MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux copropriétaires, aux ayants droit ainsi 
qu'aux occupants. 
Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de 
secteur. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais du propriétaire. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 18 février 2021 
 
N° 2021_00571_VDM T4695 - ERP - ARRETE DE FERMETURE 
DEFINITIVE - "ROYAL GARDEN - LE GARDENIA" - 10 A, BD 
GUSTAVE GANAY - 13009 MARSEILLE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L 123-4, R. 123.1 à R. 123.55, R. 152.6 et R. 152.7, 
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la 
commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, 
Vu l'arrêté N° 13-2016-12-16-014 en date du 16 décembre 2016 
portant création dans le département des Bouches-du-Rhône de la 
Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre les 
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public, 
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Vu l'arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n° 2020_03132_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Jean-Pierre COCHET en charge de la sécurité civile, la gestion des 
risques et du plan communal de sauvegarde, 
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 05 février 2007 
modifié relatif au type L, 
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif au type N, 
Vu le constat du groupe technique de la Commission Communale 
de Sécurité qui s’est déplacé, à deux reprises, les 15/07/2020 et 
20/01/2021 pour procéder à la visite périodique de l’établissement 
ROYAL GARDEN – LE GARDENIA situé 10 A, BD GUSTAVE 
GANAY – 13009 MARSEILLE et a pu observer que l’établissement 
était fermé,  
CONSIDERANT que l’établissement ROYAL GARDEN – LE 
GARDENIA situé 10 A, BD GUSTAVE GANAY – 13009 
MARSEILLE était exploité par Monsieur Thierry CHEHOVAH, 
également propriétaire, 
CONSIDERANT le courriel du 15/02/2021 de Monsieur Thierry 
CHEHOVAH informant le service des Etablissements Recevant du 
Public de la Direction Prévention et Gestion des Risques de la Ville 
de Marseille de la cessation d’activité de location de salles de 
réception de l’établissement ROYAL GARDEN – LE GARDENIA 
situé 10 A, BD GUSTAVE GANAY – 13009 MARSEILLE, 
CONSIDERANT le courriel du 15/02/2021 de Monsieur Thierry 
CHEHOVAH informant le service des Etablissements Recevant du 
Public de la Direction Prévention et Gestion des Risques de la Ville 
de Marseille que le nouveau propriétaire des murs et du fonds de 
commerce est Monsieur Fabrice SABBAH – Groupe GS IMMO – 
64, avenue d’Haïfa – Hermès Park – 13008 Marseille, 
ARRETONS 
 
Article 1  La cessation d'activité de l’établissement 
ROYAL GARDEN – LE GARDENIA situé 10 A, BD GUSTAVE 
GANAY – 13009 MARSEILLE entraîne définitivement sa fermeture 
administrative. 
 
Article 2  Le présent arrêté sera notifié aux personnes ci-
dessous et prendra effet à dater de cette notification : 
- M. Thierry CHEHOVAH – SCI Les Moulins – 23, avenue de Lattre 
de Tassigny – 13870 ROGNONAS,  
- M. Fabrice SABBAH – Groupe GS IMMO – 64, avenue d’Haïfa – 
Hermès Park – 13008 Marseille. 
Cet arrêté sera transmis au greffe du Tribunal de Commerce. 
 
Article 3  Pour tout nouvel aménagement d’un 
établissement recevant du public en lieu et place du ROYAL 
GARDEN – LE GARDENIA situé 10 A, BD GUSTAVE GANAY – 
13009 MARSEILLE, un dossier comprenant des plans et une 
notice de sécurité permettant de vérifier la conformité de 
l’établissement avec les règles de sécurité incendie, prévu par le b 
de l’article R111-19-17 et l’article R123-22 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, devra être transmis, pour étude et 
avis, au service des autorisations d’Urbanisme de la Ville de 
Marseille – 40, rue Fauchier – 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 5  Cette décision est susceptible de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à dater 
de sa notification. 
Fait le 19 février 2021 
 
N° 2021_00598_VDM SDI 18/173 - ARRÊTÉ DE MAIN-LEVÉE DE 
PÉRIL IMMINENT - 6 ET 6A, RUE DES TARTARES ET 13, RUE 
DES AMOUREUX - 13006 - MARSEILLE - n°206828 I0246 - 
n°206828 I0290 - n°206828 I0287 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 

Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2018_03013_VDM signé en date du 
23 novembre 2018, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation 
et l’utilisation de la terrasse des parcelles n°206828 I0246 et 
n°206828 I0290, immeubles sis 6, et 6A, rue des Tartares – 13006 
MARSEILLE, ainsi que les appartements de la parcelle n°206828 
I0287, immeuble sis 13, rue des Amoureux – 13006 MARSEILLE,  
Vu l’attestation établie le 12 février 2021, par le bureau d’études FL 
ASSOCIÉS INGÉNIERIE, SIRET 444 526 636 00014, par 
Monsieur LAPOUGE Franck, domiciliée 13, rue du Remoulaire – 
13013 MARSEILLE, concernant la réalisation d’un mur de 
soutènement et la reprise de la terrasse et ses appuis, parcelle 
n°206828 I0246, immeubles sis 6A, rue des Tartares – 13006 
MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise FL 
ASSOCIÉS INGÉNIERIE, que les travaux de réparations définitifs 
du mur de soutènement et la reprise de la terrasse et ses appuis, 
parcelle n°206828 I0246 (immeuble sis 6A, rue des Tartares – 
13006 MARSEILLE), ont été réalisés, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 18 
février 2021 a permis de constater la réalisation des travaux 
mettant fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs du mur de soutènement et la reprise de la 
terrasse et ses appuis, attestés le 12 février 2021 par l’entreprise 
FL ASSOCIÉS INGÉNIERIE, concernant les parcelles : 
 
- n°206828 I0246 et n°206828 I0290, immeubles sis 6 et 6A rue 
des Tartares – 13006 MARSEILLE, quartier Vauban, appartient, 
selon nos informations à ce jour, à Monsieur PIZZELLA Anselme, 
représenté par Monsieur DI STEFANO Christian, domicilié 10, rue 
des Amoureux – 13006 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
 
- n°206828 I0287, immeuble sis 13, rue des Amoureux – 13006 
MARSEILLE, quartier Vauban, appartient, selon nos informations à 
ce jour, en copropriété aux personnes et/ou sociétés suivantes ou 
à leurs ayant droit : 
 
- SCI VILMAT, Société Civile Immobilière, représentée par Madame 
Brigitte MATHIEU épouse VILATELLE, domiciliée 14, rue des 
Amoureux – 13006 MARSEILLE, 
- Monsieur BOSSELLI ALESSANDRO GIUS, domicilié LA 
MADRAGUE – 12 SUPER BELLEVUE – 83270 SAINT CYR SUR 
MER, représenté par le Cabinet SONIM Immobilier, domicilié 15, 
rue Paradis – 13001 MARSEILLE. 
 
La mainlevée de l’arrêté de péril imminent n°2018_03013_VDM 
signé en date du 23 novembre 2018 est prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble des immeubles sis 6 et 
6A, rue des Tartares – 13006 MARSEILLE, et à l’immeuble sis 13, 
rue des Amoureux – 13006 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de ces immeubles autorisés peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
les immeubles peuvent à nouveau être utilisés aux fins d’habitation. 
Les loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à 
compter du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou 
l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature aux propriétaires des immeubles tel que mentionné à 
l’article 1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur les 
façades des immeubles. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
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Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00599_VDM SDI 21/372 -ARRÊTE DE MISE EN 
SÉCURITÉ- PROCÉDURE URGENTE - 33 RUE DANTON -13003 
MARSEILLE N°203813 H0029 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le rapport de visite du 15 février 2021, dressé par les services 
de la ville, concluant à l’existence d’un danger imminent sur 
l'immeuble sis 33, rue Danton - 13003 MARSEILLE parcelle 
cadastrée Nº203813 H0029, quartier SAINT MAURONT,  
Considérant l'immeuble sis 33, rue Danton - 13003 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº203813 H0029, quartier SAINT MAURONT, 
Considérant que les occupants des appartements du rez de 
chaussée et 1er étage côté cour ont été évacués lors de l’intervention 
d’urgence du 29 janvier 2021 et pris en charge temporairement par 
la Ville, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Le plancher de l'appartement du rez de chaussée côté cour 
présente des affaissements importants, ainsi qu'un risque 
d'effondrement ; 
- Le plancher du premier étage côté cour présente un affaissement 
ponctuel important, ainsi qu’un risque d’effondrement ; 
- La corniche de couronnement de la façade sur cour, sous 
chéneau présente une dégradation avec un risque de chute de 
matériaux sur les personnes ; 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
- Etaiement du plancher du rez de chaussée du logement côté cour, 
- Etaiement et sondages destructifs du plancher du premier étage 
côté cour, 
- Purge des éléments non adhérents de la corniche du chéneau en 
égout de toiture côté cour, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 33, rue Danton - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203813 H0029, quartier SAINT 
MAURONT, appartient, selon nos informations à ce jour,  
Aux copropriétaires ayant pris en la personne de Madame 
RICHAUD Magali, 

Dominique, comme syndic bénévole, domiciliée Port Blanc, Rue 
Maurice Pater  
97190 LE GOSIER, en copropriété aux personnes et/ou sociétés 
listées ci-dessus, ou à leurs ayants droit : 
- Lot 01 – 83/1000èmes : Madame RICHAUD Magali, Dominique, 
Joséphine, née le 22/11/1976 à Cavaillon domiciliée Port Blanc, 
Rue Maurice Pater – 97190 LE GOSIER 
- Lot 02 – 125/1000èmes : Monsieur SAID AHMED Hassani né à 
l’étranger domicilié 26 Impasse des Marronniers – 13014 
MARSEILLE 
- Lot 03 – 172/1000èmes : SCI DANTON IMMO (Société Civile 
Immobilière SIREN N° 844 651 042 RCS Marseille) 2 Avenue du 
Colonel Serot – 13008 Marseille Représentée par son gérant 
Monsieur UZAN domicilié 61 Boulevard Perrier – 13008 
MARSEILLE 
- Lot 04 – 156/1000èmes : Madame PERRIER Maria, Mathilde, 
épouse MEKKI née le 29/11/1974 à Marseille domiciliée 5 Rue de 
Savoie – 13015 MARSEILLE 
- Lot 05 – 172/1000èmes : SCI JCTYC (Société Civile Immobilière 
SIREN N° 517 970 638 RCS Aix en Provence) 39 Rue Beethoven 
– 13960 SAUSSET LES PINS représentée par son gérant 
Monsieur CASTELAIN Yann domicilié Lotissement les Roches 
Marines, 39 Rue Beethoven – 13960 SAUSSET LES PINS 
- Lot 06 – 172/1000èmes : Monsieur AIT EL CADI Smail domicilié 
10 Rue de la République – 13001 MARSEILLE 
- Lot 07 – 120/1000èmes : Monsieur LAOUAR Azouz né le 
20/10/1941 en Algérie domicilié 33 Rue Danton – 13003 
MARSEILLE 
Les copropriétaires et syndic bénévole mentionnés ci-dessus 
doivent prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité 
publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant réaliser 
les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous, sous 15 jours à 
dater de la notification du présent arrêté : 
- Etaiement du plancher du rez de chaussée du logement côté cour, 
- Etaiement et sondages destructifs du plancher du premier étage 
côté cour, 
- Purge des éléments non adhérents de la corniche du chéneau en 
égout de toiture côté cour 
 
Article 2   Les appartements du rez-de-chaussée et du 
premier étage côté cour de l’immeuble sis 33, rue Danton - 13003 
MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements du rez-de-
chaussée et du premier étage côté cour interdits doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les copropriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si les copropriétaires mentionnés à l’article 1 
ou leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux 
permettant de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport 
d'un homme de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études 
Techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en 
œuvre des actions prescrites par la commune sur la base du 
rapport d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de 
la commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
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Article 5   A défaut pour les copropriétaires ou leurs 
ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les 
délais prescrits, la commune pourra procéder d'office à la 
réalisation desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements du rez de 
chaussée et du premier étage côté cour ont été évacués lors de 
l’intervention d’urgence du 29 janvier 2021 et pris en charge 
temporairement par la Ville, 
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature aux copropriétaires de l’immeuble sis 33, rue Danton - 
13003 MARSEILLE et syndic bénévole pris en la personne de 
Madame RICHAUD, domiciliée Port Blanc, Rue Maurice Pater 
97190 LE GOSIER, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 

en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00600_VDM SDI 19/289 ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE 
PÉRIL IMMINENT - 26 COURS JULIEN - 13006 MARSEILLE - 
206825 a0289 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L.2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L.511.1 et suivants ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu les articles R531-1, R531-2 et R.556-1 du code de justice 
administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n°2019_03922_VDM signé en date du 
13 novembre 2019, qui interdit pour raison de sécurité l'occupation 
de l’immeuble sis 26, Cours Julien – 13006 MARSEILLE,  
Vu l’attestation établie le 10 décembre 2019, par Monsieur Henri 
AVAZERI architecte Diplômé par le Gouvernement, domicilié 42, 
rue Antoine Ré – 13010 MARSEILLE, 
Vu l’attestation établie le 22 janvier 2021, par Monsieur Henri 
AVAZERI architecte Diplômé par le Gouvernement, domicilié 42, 
rue Antoine Ré – 13010 MARSEILLE, 
Considérant le gestionnaire de l’immeuble pris en la personne de 
l’agence PROVENCIA IMMOBILIER, domicilié 18, avenue de Bois 
Luzy – 13012 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de Monsieur Henri 
AVAZERI architecte Diplômé par le Gouvernement, que les travaux 
de réparations définitifs ont été réalisés. 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 16 
février 2021 a permis de constater la réalisation des travaux 
mettant fin à tout danger. 
ARRETONS 
 
Article 1   Il est pris acte de la réalisation des travaux de 
réparation définitifs attestés le 22 janvier 2021 par Monsieur Henri 
AVAZERI architecte Diplômé par le Gouvernement, dans 
l’immeuble sis 26, Cours Julien - 13006 MARSEILLE, parcelle 
cadastrée nº206825 A0289, quartier Notre Dame du Mont, qui 
appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à la 
SCI MIKAUYO Société Civile Immobilière, domiciliée 38 traverse 
de la Marionne - 13012 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
représentée par ses gérants :  
- Madame OBEDIA Katy, épouse DAHAN, demeurant 38 traverse 
de la Marionne – 13012 MARSEILLE ; 
- Madame OBEDIA Martine, épouse THOMAS, demeurant 24 
traverse de la Marionne, Domaine de Saint Julien – 13012 
MARSEILLE ; 
- Monsieur OBEDIA Ernest, demeurant 9 traverse CAS – 13004 
MARSEILLE, 
Le gestionnaire de l’immeuble est pris en la personne de l’agence 
PROVENCIA IMMOBILIER, domicilié 18, avenue de Bois Luzy – 
13012 MARSEILLE, 
La mainlevée de l’arrêté de péril imminent n°2019_03922_VDM 
signé en date du 13 novembre 2019 est prononcée. 
 
Article 2   L’accès à l’ensemble de l’immeuble sis 26, 
Cours Julien - 13006 MARSEILLE est de nouveau autorisé. 
Les fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 
 
Article 3   A compter de la notification du présent arrêté, 
l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins d’habitation. Les 
loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus à compter 
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du premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage 
du présent arrêté. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature aux propriétaires et au gestionnaire de l’immeuble tel que 
mentionné à l’article 1. 
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la 
façade de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille. 
 
Article 5   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des bouches-du Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville de Marseille, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement, au 
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de 
situation de l’immeuble. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00601_VDM SDI 21/368 - ARRÊTé PORTANT SUR LA 
MISE EN PLACE D'UN PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ devant les 
immeubles 9,11,13,15 RUE DE LA JOLIETTE - 13002 
MARSEILLE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le constat du 19 février 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant les immeubles sis 9, 11, 13, 15 rue de la Joliette – 
13002 MARSEILLE, situés respectivement sur les parcelles 
cadastrées n°202808 B0138, 202808 B0139, 202808 B0140, 
202808 B0141, quartier Les Grands Carmes, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 19 
février 2021, soulignant les désordres constatés au sein des 
immeubles sis 9, 11, 13, 15 rue de la Joliette – 13002 MARSEILLE, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- état de dégradation avancée des toitures des immeubles et 
notamment décrochement de tuiles et chevrons dégradés en 
débord de toiture, présentant un risque de chute de tuiles et de 
matériaux dégradés sur les passants. 
Considérant qu’en raison des désordres constatés en toiture des 
immeubles sis 9, 11, 13, 15 rue de la Joliette – 13002 MARSEILLE, 
et des risques graves concernant la sécurité du public et des 
occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du 

danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et 
de prescrire l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction 
d’habiter et d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant 
l’immeuble, si nécessaire. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Les immeubles sis 9, 11, 13, 15 rue de la 
Joliette – 13002 MARSEILLE, situés respectivement sur les 
parcelles cadastrées n°202808 B0138, 202808 B0139, 202808 
B0140, 202808 B0141, appartiennent, selon nos informations à ce 
jour, en copropriété et sont représentés par les syndicats des 
copropriétaires suivants : 
- le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 9, rue de la 
Joliette - 13002 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
LAPLANE domicilié 42 rue Montgrand 13006 MARSEILLE. 
- le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 11, rue de la 
Joliette - 13002 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
CHAVISSIMO domicilié 8, place Sébastopol 13004 MARSEILLE. 
- le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 13, rue de la 
Joliette - 13002 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet CITYA 
IMMOBILIER domicilié 66 avenue du Prado 13006 MARSEILLE. 
- le syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 15, rue de la 
Joliette - 13002 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet 
IMMOBILIERE TARIOT domicilié 24, rue Neuve- Sainte-Catherine 
13007 MARSEILLE. 
 
Article 2   Un périmètre de sécurité sera installé par la 
Ville de Marseille et la Métropole Aix Marseille Provence selon le 
schéma ci-joint (cf. Annexe 1), permettant l’occupation du trottoir 
en toute sécurité, et interdisant l'occupation du stationnement sur 
la rue au droit des immeubles sis 9, 11, 13, 15 rue de la Joliette – 
13002 MARSEILLE, en laissant un accès véhicule au commerce 
en rez-de-chaussée de l’immeuble 15 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE,  
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation mettant fin 
durablement au danger de l'immeuble.  
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié aux syndicats 
des copropriétaires mentionnés dans l’article 1. 
Ces derniers le transmettront aux propriétaires, ainsi qu’aux 
occupants des appartements de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 22 février 2021 
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N° 2021_00602_VDM SDI 21/381 ARRÊTÉ PORTANT 
INTERDICTION D'OCCUPATION ET D'INSTALLATION D'UN 
PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ - 5, RUE ERNEST DUCHESNE 
13007 MARSEILLE 207832 B0147 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le diagnostic structure du 26 mars 2020 réalisé par le bureau 
d’études SITES, 
Vu le constat du 8 janvier 2021 du Bureau VERITAS, 
Vu la visite du 8 février 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’immeuble sis 1, boulevard Charles Livon – 13007 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 207832 B0182, quartier LE 
PHARO, 
Considérant l’immeuble sis 5, rue Ernest Duchesne – 13007 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 207832 B0147, quartier LE 
PHARO, 
Considérant le mur mitoyen de ces deux immeubles, 
Considérant l’avis des services municipaux à la suite de la visite du 
8 février 2021, soulignant les désordres constatés sur le mur 
mitoyen, concernant particulièrement les pathologies suivantes  : 
Bombement du mur mitoyen sur environ 17,5 m de longueur de 
mur et 50 cm max de profondeur, avec risque d’effondrement d’une 
partie du mur sur les zones de circulation et de stationnement de 
l’immeuble sis 5, rue Ernest Duchesne – 13007 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée n° 207832 B0147 quartier LE PHARO, 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la réalisation des 
travaux de consolidation et de restauration du mur mitoyen, de 
prendre les mesures immédiates et appropriées afin de garantir la 
sécurité des occupants et du public,  
Considérant qu’en raison des désordres constatés sur le mur 
mitoyen de l’immeuble sis 1, boulevard Charles Livon – 13007 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 207832 B0182, quartier LE 
PHARO, et de l’immeuble sis 5, rue Ernest Duchesne – 13007 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 207832 B0147, quartier LE 
PHARO,, et des risques graves concernant la sécurité du public et 
des usagers de la partie haute du parking de l’immeuble sis 5, rue 
Ernest Duchesne – 13007 MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 
207832 B0147, quartier LE PHARO,, il appartient au Maire, au 
regard du danger imminent constaté, de prendre des mesures 
provisoires et de prescrire la mise en place d’un périmètre de 
sécurité le long du mur mitoyen. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 5, rue Ernest Duchesne – 
13007 MARSEILLE, parcelle cadastrée n° 207832 B0147, quartier 
LE PHARO, appartenant selon nos informations à ce jour, au 
syndicat des copropriétaires de l’immeuble sis 5, rue Ernest 
Duchesne – 13007 MARSEILLE pris en la personne de l’Agence 
Étoile domicilié 166, rue Jean Mermoz - 13008 MARSEILLE,  
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu des désordres constatés sur le mur mitoyen de l’immeuble sis 
1, boulevard Charles Livon – 13007 MARSEILLE, parcelle 
cadastrée n° 207832 B0182 quartier LE PHARO et de l’immeuble 
sis 5, rue Ernest Duchesne – 13007 MARSEILLE, parcelle 
cadastrée n° 207832 B0147, quartier LE PHARO,, plusieurs places 
de stationnement situées le long du mur mitoyen doivent être 
évacuées. 

 
Article 2   Un périmètre de sécurité sera installé par la 
Ville de Marseille selon le schéma ci-joint (cf. Annexe 1), interdisant 
l'occupation de certaines places de stationnement le long du mur 
mitoyen de l'immeuble sis 5, rue Ernest Duchesne – 13007 
MARSEILLE, sur une profondeur de 4 mètres.  
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation des travaux de 
mise en sécurité du mur mitoyen mettant fin durablement au péril 
de l'immeuble. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne de l’Agence ETOILE, syndic, 
domicilié 166, rue Jean Mermoz - 13008 MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, ainsi qu’aux occupants 
des places de stationnement de l’immeuble impactées par le 
périmètre de sécurité. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 25 février 2021 
 
N° 2021_00625_VDM SDI 21/348 - ARRÊTÉ PORTANT SUR 
L’INTERDICTION D'OCCUPATION ET UTILISATION DES 
BALCONS DES FAÇADES PRINCIPALE ET SECONDAIRE - 5 
RUE DU PASTEUR HEUZÉ 13003 MARSEILLE - 203812 I0009 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le constat du 23 février 2021 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
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maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’immeuble sis 5, rue Pasteur Heuzé – 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°203812 I0099, quartier SAINT 
LAZARE, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 23 
février 2021, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 5, rue Pasteur Heuzé – 13003 MARSEILLE, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes  : 
Façade rue Pasteur Heuzé : 
- balcon dernier étage dégradé, éléments fissurés et descellés 
avec risque de chute de matériaux et de chute de personnes sur la 
voie publique 
Façade arrière : 
- balcons en acier rongés très profondément 
- garde-corps en acier non ancrés 
- éléments maçonnés sous balcons fissurés et descellés 
avec risque de chute de matériaux et de chute de personnes sur 
les étages inférieurs, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 5, rue Pasteur Heuzé – 13003 MARSEILLE, et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du danger 
imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et de 
prescrire l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction 
d’habiter et d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant 
l’immeuble, si nécessaire. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis  5, rue Pasteur Heuzé – 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°203812 I0099, appartient, selon 
nos informations à ce jour, en copropriété aux personnes et/ou 
sociétés listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
- Lots 01 & 12 – 100/1000èmes : 
SCI MJS (Société Civile Immobilière SIREN N° 422 828 046 RCS 
Marseille) 19 Chemin du Pin Vert – 13400 AUBAGNE représentée 
par son gérant Monsieur SIKSIK Maurice, Gérard, né le 08/09/1953 
à Constantine (Algérie) domicilié 4 Boulevard de l’Espérance – 
13013 MARSEILLE 
- Lots 02 & 03 & 04 & 05 & 14 & 15 & 16 – 349/1000èmes : 
FINANCIERE DE L’ESCADRILLE (Société par Actions Simplifiée 
SIREN N° 821 204 575 RCS Paris) 71 Avenue des Ternes – 75017 
PARIS représentée par son président Monsieur DE RUFFI DE 
PONTEVEZ GEVAUDAN Aymeric né le 15/09/1983 à Gap 
domicilié 71 Avenue des Ternes – 75017 PARIS 
- Lots 06 & 17 & 18 & 19 – 59/1000èmes : 
INDIVISION VENEZIANO / JULIEN 
- Madame JULIEN Denise, Marie, Louise, épouse VENEZIANO 
née le 17/12/1947 à Marseille domiciliée 1166 Chemin du Maltrait 
– 13112 LA DESTROUSSE 
- Monsieur JULIEN Paul, Marie, Louis, Leandre, né le 22/11/1945 
à Marseille domicilié 1240 Chemin du Maltrait – 13390 AURIOL 
- Madame LUBONIS Anne, Marie, Mathilde, épouse JULIEN née le 
24/03/1945 à Marseille domiciliée 1240 Chemin du Maltrait – 13390 
AURIOL 
- Monsieur JULIEN Marc, Georges, Albert, né 21/11/1970 à 
Marseille domicilié 1317 CD 45C dit Chemin du Maltrait – 13112 LA 
DESTROUSSE 
- Monsieur VENEZIANO Jean-Jacques, Robert, né le 17/08/1946 
en Algérie domicilié 1166 Chemin du Maltrait – 13112 LA 
DESTROUSSE 
- Lots 08 & 13 – 200/1000èmes : 
INDIVISION GUIMEZ / BASMAISON 
- Madame GUIMEZ Sandra, Sylvie, née le 18/04/1977 à Aix en 
Provence domiciliée Villa La Colline, 190 Chemin du Petit Castel – 
13100 AIX EN PROVENCE 
- Monsieur BASMAISON Jérôme, François, né le 18/04/ 1975 à La 
Seyne sur Mer domicilie Villa La Colline, 190 Chemin du Petit 
Castel – 13100 AIX EN PROVENCE 
- Lot 11 – 67/1000èmes : 
Madame RICHAUD Magali, Dominique, Joséphine, née le 
22/11/1976 à Cavaillon domiciliée Port Blanc Rue Pater – 97190 
LE GOSIER 
- Au syndicat des copropriétaires de l’immeuble 5 rue Pasteur 
Heuzé – 13003 MARSEILLE pris en la personne de l’Agence de la 
Comtesse syndic, domicilié 20, cours Pierre Puget – 13006 
MARSEILLE, 

Pour des raisons de sécurité liées à un danger grave et imminent, 
compte tenu des désordres constatés au sein de l’immeuble sis 5 
rue Pasteur Heuzé – 13003 MARSEILLE, les balcons des façades 
principale et secondaire doivent être interdits d’occupation et 
utilisation par ses occupants. 
 
Article 2   Les balcons des façades principale et 
secondaire de l’immeuble sis 5 rue Pasteur Heuzé - 13003 
MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation. 
Les accès aux balcons interdits doivent être immédiatement 
neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles les 
propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne du Agence de la Comtesse 
syndic, domicilié 20, cours Pierre Puget – 13006 MARSEILLE.  
Celui-ci le transmettra aux propriétaires, ainsi qu’aux occupants 
des appartements et locaux de l’immeuble. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en 
tant que de besoin, le concours de la force publique. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles au 
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement 
du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 25 février 2021 
 
N° 2021_00626_VDM sdi 21/368 - arrêté de mise en sécurité - 
procédure urgente - 9 rue de la joliette 13002 marseille - 
parcelle n°202808 B0138 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation,  
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
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Vu l’arrêté municipal n°2021_00601_VDM signé en date du 22 
février 2021, concernant la mise en place d’un périmètre de 
sécurité devant les immeubles 9, 11, 13 et 15 rue de la Joliette – 
13002 MARSEILLE, 
Vu la visite du 19 février 2021 et le rapport de visite du 22 février 
2021 des services municipaux, concluant à l’existence d’un danger 
imminent sur l’immeuble sis 9 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº202808 B0138, quartier Les 
Grands Carmes, 
Considérant l'immeuble sis 9 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº202808 B0138, quartier Les 
Grands Carmes, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
En toiture : 
- Etat de dégradation avancée de la toiture, les tuiles ne sont plus 
maintenues par leur mortier et se détachent, avec risque de chute 
de tuiles et de mortier sur les personnes, 
En façade sur rue : 
- Nombreuses fissurations en tête de mur sur la façade avant, et à 
l’angle du pignon sur deux niveaux, présentant un risque 
d’altération de la structure par infiltrations d’eau et risque de chute 
de matériaux dégradés sur les personnes, 
Cage d’escaliers : 
- Dégradation du pied de mur entre le logement et la cage d’escalier 
au niveau de la poutre de chevêtre, traces d’infiltrations d’eau et 
présence de salpêtre, à 2 niveaux, présentant un risque de 
fragilisation de la poutre de chevêtre, 
- Importante traces de remontées capillaires et présence de 
salpêtre en pied du mur mitoyen avec le n°11 dans le hall d’entrée 
de l’immeuble, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
Sous 15 jours : 
- Faire réaliser une purge des éléments d’enduits désolidarisés en 
façade avant, 
- Stabiliser les tuiles instables en toiture, 
- Mettre en place une étanchéité provisoire à l’angle du pignon de 
l’immeuble au niveau de la toiture, 
- Nommer un homme de l’art (bureau d’études, ingénieur ou 
architecte) pour réaliser un diagnostic de solidité de la charpente,  
Considérant qu’un tunnel de protection a été mis en œuvre par la 
Ville de Marseille afin de sécuriser le passage des piétons au droit 
des immeubles 9, 11, 13 et 15 rue de la Joliette 13002 
MARSEILLE, en date du 20 février 2021, comprenant la largeur du 
trottoir et du stationnement,  
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 9 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº202808 B0138, quartier Les 
Grands Carmes, appartient, selon nos informations à ce jour en 
copropriété représentée par le syndicat des copropriétaires pris en 
la personne du Cabinet LAPLANE, syndic, domicilié 42 Rue 
Montgrand – 13006 MARSEILLE, 
Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire 
cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous, sous 15 jours à dater de la 
notification du présent arrêté : 
- Faire réaliser une purge des éléments d’enduits désolidarisés en 
façade avant, 
- Stabiliser les tuiles instables en toiture, 
- Mettre en place une étanchéité provisoire à l’angle du pignon de 
l’immeuble au niveau de la toiture, 
- Nommer un homme de l’art (bureau d’études, ingénieur ou 
architecte) pour réaliser un diagnostic de solidité de la charpente,  
 

Article 2   Un tunnel de protection pour les piétons a été 
installé par la Ville de Marseille. Un périmètre de sécurité sera 
installé par la Métropole Aix Marseille Provence selon le schéma 
ci-joint (cf. Annexe 2), interdisant le stationnement devant les 
immeubles 9, 11, 13 et 15 rue de la Joliette – 13002 MARSEILLE. 
Ce périmètre sera conservé jusqu'à la réalisation mettant fin 
durablement au danger. 
 
Article 3   Si les propriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant 
de mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme 
de l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques 
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des 
actions prescrites par la commune sur la base du rapport 
d'expertise susvisé, il est tenu d’en informer les services de la 
commune pour contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 4   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 5   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 6   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 9 rue de la Joliette - 13002 
MARSEILLE pris en la personne du Cabinet LAPLANE, syndic, 
domicilié 42 Rue Montgrand – 13006 MARSEILLE. 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 7   Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 10  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
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Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 25 février 2021 
 
N° 2021_00627_VDM SDI 21/349 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE - 60, RUE DU GÉNIE - 
13003 - 203811 I0023 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Vu le rapport de visite du 5 février 2021, dressé par les services de 
la Ville de Marseille concluant à l’existence d’un danger imminent 
sur l'immeuble sis 60 rue du Génie - 13003 MARSEILLE, parcelle 
cadastrée Nº203811 I0023, quartier Belle de Mai, 
Considérant l'immeuble sis 60 rue du Génie - 13003 MARSEILLE, 
parcelle cadastrée Nº203811 I0023, quartier Belle de Mai, 
Considérant que les occupants des appartements des 1er, 2e et 3e 
étages côté cour ont été évacués lors des interventions d’urgence 
du 13 janvier 2021 et du 15 janvier 2021 et pris en charge 
temporairement par la Ville, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
Cage d’escalier : 
- Désagrégation de la poutre chevêtre au R+2 avec risque 
d’effondrement de la poutre, du palier R+2, et de la volée d’escalier 
entre le R+2 et le R+1. 
Ces effondrements pourraient en entraîner d’autres et ils mettraient 
la vie des occupants en danger. 
- Décollements de tomettes sur certaines marches de l’escalier 
avec risque de chutes de personnes. 
- Traces d’humidité en sous-face de la volée d’escalier entre le R+1 
et le R+2 avec risque à terme de déstabilisation de la structure. 
- Traces d’infiltration d’eau au R+3 dans l’angle au dessus de la 
porte d’entrée du logement côté rue avec risque à terme de 
déstabilisation de la structure. 
- Traces de fuite d’eau sur l’une des marches de l’escalier qui 
provient d’un compteur d’eau situé entre le R+1 et le R+2 avec 
risque à terme de déstabilisation de la structure de l’escalier. 
- Problème de réseau électrique dans les parties communes, 
l’installation électrique n’est pas aux normes, avec un risque 
d’électrocution pour les occupants. 
- Sondages visibles sous les paliers du R+2 et R+1 avec risque à 
terme de chutes de matériaux sur les personnes. 
- Étaiement du plancher bas R+2 et de la jonction entre la poutre 
chevêtre et la poutre trémie jusqu’au rez-de-chaussée. 
Logement R+2, côté cour : 
- Effondrement du plancher bas de la salle de bain avec risque de 
chute de personnes. 
- Traces d’humidité sur l’ensemble des poutres du plancher bas du 
R+2 avec risque à terme de désagrégation de ces poutres et 
d’effondrement généralisé du plancher. 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconisant 
les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et 
du public : 
- Évacuation des logements aux R+1, R+2 et R+3 côté cour. 
- Neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) aux R+1, R+2 et 
R+3 côté cour. 
- Étaiement du plancher bas de la salle de bain R+2, de la poutre 
chevêtre et de la poutre trémie du palier R+2 jusqu’au rez-de-
chaussée.  
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité. 

Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   L’immeuble sis 60 rue du Génie - 13003 
MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº203811 I0023, quartier Belle de 
Mai, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat des 
copropriétaires pris en la personne de l’Immobilière Tariot, syndic, 
domicilié 24, rue Neuve Sainte-Catherine - 13284 Marseille cedex 
07, 
Le syndicat des copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre 
toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire 
cesser le danger imminent, en faisant réaliser les mesures 
nécessaires d'urgence ci-dessous, sous 15 jours à dater de la 
notification du présent arrêté  : 
- Évacuation des logements aux R+1, R+2 et R+3 côté cour. 
- Neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) aux R+1, R+2 et 
R+3 côté cour. 
- Étaiement du plancher bas de la salle de bain R+2, de la poutre 
chevêtre et de la poutre trémie du palier R+2 jusqu’au rez-de-
chaussée. 
 
Article 2   Les appartements des premier, deuxième et 
troisième étages côté cour de l’immeuble sis 60 rue du Génie - 
13003 MARSEILLE sont interdits à toute occupation et utilisation à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des 
fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et 
d'utilisation doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   Les accès aux appartements des premier, 
deuxième et troisième étages côté cour interdits doivent être 
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les propriétaires.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 4   Si les propriétaires ou leurs ayants-droit, à leur 
initiative, réalisent des travaux permettant de mettre fin à 
l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de l'art 
(Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques spécialisé, 
etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions 
prescrites par la commune sur la base du rapport d'expertise 
susvisé, il est tenu d’en informer les services de la commune pour 
contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants 
droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements des premier, 
deuxième et troisième étages côté cour de l’immeuble ont été 
évacués. 
Les propriétaires sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire 
ou le relogement des occupants ou de contribuer au coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1. 
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Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Les copropriétaires doivent informer 
immédiatement la Direction de la Prévention et Gestion des 
Risques, sise 40 avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE 
CEDEX 20 (téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au syndic de l’immeuble sis 60 rue du Génie - 13003 
MARSEILLE pris en la personne de l’Immobilière Tariot, syndic, 
domicilié 24, rue Neuve Sainte-Catherine - 13284 Marseille cedex 
07, 
Celle-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants droit ainsi 
qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 
Pompiers, à la Ville de Marseille, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 25 février 2021 
 
 
 
 
 

N° 2021_00628_VDM SDI 13/085 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE D'URGENCE DES APPARTEMENTS 
DU 2° et 3° ÉTAGE DE L'IMMEUBLE SIS 39, RUE DU TAPIS 
VERT 13001 MARSEILLE - PARCELLE N° 201801 D0071 
Vu les articles L.2131.1, L.2212-2, L.2212-4 et L.2215-1 du code 
général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L.511.1 et suivants, ainsi que les articles L.521.1 à 
L.521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R.511.1 et suivants du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne, 
Considérant les appartements du 2e et 3e étages de l’immeuble sis 

9, rue du Tapis Vert - 13001 MARSEILLE, parcelle cadastrée 
Nº201801 D0071, quartier Belsunce, 
Considérant que les occupants des appartements des 2e et 3e 
étages ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du 19 février 
2021 et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant le rapport susvisé reconnaissant un danger imminent, 
constate les pathologies suivantes qui présentent un risque 
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement partiel de plancher sur environ 1m2 à l’entrée de la 
salle de bain du logement 3e étage, 
- Traces de fuites d’eau sur la plupart des murs des salles de bains 
pouvant occasionner une fragilisation des structures de planchers. 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble suite à la 
visite technique du 23 février 2021, qui préconise les mesures 
urgentes afin d’assurer la sécurité des occupants et du public, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la Construction et de l'Habitation, le Maire ne peut 
ordonner que les mesures provisoires nécessaires pour garantir la 
sécurité, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Les 2e et 3e étages de l’immeuble sis 39, rue 
du Tapis Vert- 13001 MARSEILLE, parcelle cadastrée Nº201801 
D0071 , quartier Belsunce, appartient, selon nos informations à ce 
jour, en toute propriété à Madame HADDAD , domicilié 25, 
boulevard Garibaldi - 13001 MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Le propriétaire mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures 
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger 
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous 15 jours à dater de la notification du présent arrêté : 
- Sondages sur les structures du plancher haut du R+2 
- Rebouchage du trou du plancher par un élément structurel 
résistant au passage 
- Sondages sur les poutres des planchers au droit des zones 
humides sur tous les étages 
 
Article 2   Les appartements du 2e et du 3e étages de 
l’immeuble sis 39, rue du Tapis Vert - 13001 MARSEILLE sont 
interdits à toute occupation et utilisation à compter de la notification 
du présent arrêté. 
Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, 
gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et d'utilisation 
doivent être neutralisés. 
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires 
afin que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. 
Néanmoins, ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que 
la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin 
que le compteur général n'alimente plus les appartements et les 
locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 
 
Article 3   L'accès aux appartements du 2e et du 3e étage 
interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous les 
moyens que jugeront utiles le propriétaire.  
Ces accès ne seront réservés qu'aux seuls experts et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.  
 
Article 4   Si le propriétaire mentionné à l’article 1 ou ses 
ayants-droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de 
mettre fin à l’imminence du danger, sur le rapport d'un homme de 
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l'art (Architecte, Ingénieur, Bureau d’Études Techniques spécialisé, 
etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des actions 
prescrites par la commune sur la base du rapport d'expertise 
susvisé, il est tenu d’en informer les services de la commune pour 
contrôle.  
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits 
par l’article 1 du présent arrêté. 
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi par un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite 
exécution. 
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 5   A défaut pour le propriétaire ou ses ayants droit 
de respecter les injonctions du présent arrêté dans les délais 
prescrits, la commune pourra procéder d'office à la réalisation 
desdits travaux, à leurs frais. 
La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en 
matière de contributions directes. 
 
Article 6   Pour des raisons de sécurité, compte tenu des 
désordres constatés, les occupants des appartements du 2° et 3° 
étages ont été évacués dès la notification du présent arrêté,  
Les personnes mentionnées à l’article 1 sont tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire ou le relogement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à 
l’article L.521-3-1. 
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout péril. A défaut, pour les propriétaires d’avoir assuré cet 
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé 
par la ville de Marseille à leur frais. 
Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit. 
 
Article 7   Le propriétaire doit informer immédiatement la 
Direction de la Prévention et Gestion des Risques, sise 40 
avenue Roger Salengro, 13233 MARSEILLE CEDEX 20 
(téléphone : 04 91 55 40 79, courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des offres d'hébergement faites aux 
locataires et des dates prévues d'occupation de ces logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle). 
 
Article 8   Les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues de respecter les droits des occupants dans les conditions 
précisées aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la 
construction et de l'habitation reproduits en annexe 1. 
La protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation est effective, 
notamment la suspension des loyers des occupants (évacués ou 
non) tant que la mainlevée totale de l’arrêté de de mise en sécurité 
n’est pas prononcée. 
Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera notifié contre pli sous 
signature au propriétaire des appartements du 2° et du 3° étage de 
l’immeuble sis 39, rue du Tapis Vert - 13001 MARSEILLE pris en la 
personne de Madame HADDAD, domicilié 25, boulevard Garibaldi 
– 13001 MARSEILLE, 
Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l'article 1, aux 
ayants droit ainsi qu'aux occupants. 
 
Article 10  Le présent arrêté sera affiché en mairie de 
secteur et sur la porte de l'immeuble.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 11  Le présent arrêté sera transmis au Préfet du 
Département des Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la 
Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet de Police, au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins 

Pompiers, à la Ville de Marseille, Service de la Mobilité et de la 
Logistique Urbaine, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l'immeuble. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
Article 13  Pour appliquer les interdictions prévues à 
l’article 2 et 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir 
en tant que besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour 
toutes visites jugées utiles. 
 
Article 14  Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 25 février 2021 
 
N° 2021_00631_VDM SDI 19/064 - ARRÊTÉ MODIFICATIF DE 
PÉRIL GRAVE ET IMMINENT - 8, RUE CAPITAINE GALINAT - 
13005 MARSEILLE - PARCELLE N°205501 C0109 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L 2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les 
articles L 511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à 
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 à R 511- 5 du Code de la Construction et de 
l'Habitation, 
Vu l’article R 556-1 du Code de Justice Administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le 
Maire n°2020_03084_VDM du 24 décembre 2020, à Monsieur 
Patrick AMICO en charge de la politique du logement et de la lutte 
contre l'habitat indigne,  
Vu l’arrêté municipal n°2009_012_DPSP/VDM du 20 janvier 2009, 
Vu le rapport de visite du 15 février 2019 de Madame Corinne 
LUCCHESI, expert désigné par ordonnance de Madame la Vice-
présidente, Juge des référés, du Tribunal administratif de Marseille 
sur notre requête, 
Vu l’arrêté de péril grave et imminent n°2019_00611_VDM signé 
en date du 21 février 2019, 
Vu l’attestation établie le 18 février 2021 par Monsieur Nabil AZMI, 
ingénieur structure et directeur associé du bureau d’étude structure 
ELIARIS, domicilié 210, avenue de Toulon - 13010 MARSEILLE, 
Considérant l’immeuble sis 8, rue du Capitaine Galinat – 13005 
MARSEILLE, parcelle cadastrée n°205501 C0109, quartier Baille, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en copropriété aux 
personnes listées ci-dessous, ou à leurs ayants droit : 
- Lot 01 - 662/1000èmes : Monsieur Albert GUETTA domicilié 1, 
les jardins d’Eoures - 2801, route d’Eoures - 13400 AUBAGNE, 
- Lot 02 – 88/1000ème, Lot 4 – 82/1000èmes & Lot 5 - 
80/1000èmes : 
MARSEILLE HABITAT (Société Anonyme d’économie mixte à 
conseil d’administration, SIREN n°061800140), domiciliée 10 rue 
Sainte-Barbe – 13001 MARSEILLE, 
- Lot 3 - 88/1000èmes : Madame Jeanne AGAPIT épouse TITUS 
domiciliée 8, rue du Capitaine Galinat – 13005 MARSEILLE, 
Considérant l’administrateur judiciaire de cet immeuble pris en la 
personne de Laurent FERGAN, domicilié 17, rue Roux de 
Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation établie par Monsieur Nabil 
AZMI que les travaux provisoires de sécurisation de l’immeuble ont 
été réalisés, permettant de supprimer le périmètre de sécurité 
installé autour de l’immeuble sur rue et dans la cour de l’école 
adjacente, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 22 
février 2021, a permis de constater la réalisation des travaux de 
sécurisation, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de péril grave et 
imminent n°2019_00611_VDM signé en date du 21 février 2019 : 
ARRÊTONS 
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Article 1   Les articles troisième, quatrième et cinquième 
de l’arrêté de péril n°2019_00611_VDM signé en date du 21 février 
2019 sont supprimés. 
Les périmètres de sécurité autour de l’immeuble sur rue et dans la 
cour de l’école adjacente peuvent-être supprimés. 
 
Article 2   Les autres dispositions de l’arrêté de péril 
n°2019_00611_VDM signé en date du 21 février 2019 restent 
inchangées. 
 
Article 3   Le présent arrêté sera notifié sous pli contre 
signature à l’administrateur provisoire de cet immeuble pris en la 
personne de Laurent FERGAN, domicilié 17, rue Roux de 
Brignoles – 13006 MARSEILLE. Celui-ci le transmettra aux 
propriétaires ainsi qu’aux occupants des appartements interdits 
d’occupation. 
Cet arrêté sera également transmis à la Directrice de l’Ecole 
élémentaire Sainte Cécile sis 146 rue Sainte Cécile – 13005 
MARSEILLE ainsi qu’au propriétaire de l’immeuble sis 10 rue du 
Capitaine Galinat, M Fabrice BONDIL domicilié 25 rue du Bois de 
Boulogne – 92200 NEUILLY SUR SEINE. 
Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de 
secteur. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera publié au fichier 
immobilier du service de publicité foncière aux frais du propriétaire. 
 
Article 5   Le présent arrêté peut faire l’objet dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification d’un recours 
gracieux devant le Maire. 
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 
ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable. 
Fait le 24 février 2021 
 
 

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS 
 
21/006 – Acte pris sur délégation – Approbation du paiement 
de la cotisation à l'association « Jardins Botaniques de France 
et des Pays Francophones » pour l’année 2021. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du Rhône, 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n°11/0467/DEVD du 16 mai 2011, relative à 
l'adhésion de la Ville de Marseille (DPJ) à l’association « Jardins 
Botaniques de France et des Pays Francophones » 
DECIDONS 
 
Article 1   Est approuvé le paiement de la cotisation à 
l'association « Jardins Botaniques de France et des Pays 
Francophones » d'un montant de 100 euros au titre de l'année 
2021, 
 
Article 2   Cette dépense sera imputée sur le budget 
primitif 2021, section fonctionnement, nature 6281, fonction 823 
code action 16110570. 
Fait le 11 février 2021 
 
21/007 – Acte pris sur délégation – Approbation du paiement 
de la cotisation à l'association « Plante et Cité » pour l’année 
2021. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du Rhône, 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 10/0034/DEVD du 08 février 2010 relative à 
l'adhésion de la Ville (DPJ) à l'association « Plante et Cité » 
DECIDONS 
 

Article 1   Est approuvé le paiement de la cotisation à 
l'association « Plante et Cité » d'un montant de 3 090 euros au titre 
de l'année 2021, 
 
Article 2   Cette dépense sera imputée sur le budget 
primitif 2021, section fonctionnement, nature 6281, fonction 823 
code action 16110570. 
Fait le 11 février 2021 
 
21/008 – Acte pris sur délégation - Approbation du paiement 
de la cotisation à l'association « Conseil National Villes et 
Villages Fleuris » pour l’année 2021. 
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, Sénateur des Bouches-du Rhône, 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 18/1027/DDCV du 20 décembre 2018 relative 
à l'adhésion de la Ville (DPJ) à l'association du « Conseil National 
Villes et Villages Fleuris » 
DECIDONS 
 
Article 1   Est approuvé le paiement de la cotisation à 
l'association du « Conseil National Villes et Villages Fleuris » d'un 
montant de 1 500 euros au titre de l'année 2021, 
 
Article 2   Cette dépense sera imputée sur le budget 
primitif 2021, section fonctionnement, nature 6281, fonction 823 
code action 16110570. 
Fait le 11 février 2021 
 
N° 2021_00637_VDM Arrêté portant fermeture d'un parc public 
- jardin du pharo émile duclaux - Visite ministérielle - De 6h00 
à 15h00 - 26 février 2021 
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses 
articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/441/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le jardin du Pharo Émile 
Duclaux, 
Vu l’arrêté n° 2020_03094_VDM du 24 décembre 2020, portant 
délégation de fonctions à la 27ème Adjointe, Madame Nassera 
BENMARNIA, 
Vu la demande présentée par la préfecture des Bouches du Rhône, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin du Pharo Émile Duclaux.  
ARRETONS 
 
Article 1   Le jardin du Pharo Émile Duclaux sera interdit 
à tout public non autorisé, à la circulation et au stationnement de 
tout véhicule non autorisé de 6h00 à 15h00 le vendredi 26 février 
2021. 
 
Article 2   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.  
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Général Adjoint à la Sécurité, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
du Pharo Émile Duclaux.  
Fait le 25 février 2021 
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DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 
N° 2021_00498_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Cantines marque repère bio village - HVH 
Films – 2 sites – les 17, 18 et 19 février 2021 - F2020100091 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 2 février 2021 par : la société HVH 
films, domiciliée au : 46 rue du Berceau – 13005 Marseille, 
représentée par : Monsieur Jean-Claude ROUSSET Régisseur 
Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 

 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une cantine de tournage sur les sites ci-dessous, 
selon la programmation suivante : 
- dans la traverse de Carthage (face au n°40 à 48, 13008) : du 17 
février 2021 7h au 18 février 2021 16h 
- sur la place du 23 janvier 1943 (13002) : le 19 février 2021 de 7h 
à 16h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une publicité, 
par : la société HVH films, domiciliée au : 46 rue du Berceau – 
13005 Marseille, représentée par : Monsieur Jean-Claude 
ROUSSET Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
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La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00499_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – oeuvre les parcelles lumineuses - mairie des 
9ème et 10ème arrondissements - parc maison blanche – du 
10 mars au 30 septembre 2021 – f202100032 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  

Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 12 janvier 2021 par : la Mairie des 
9ème et 10ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150 
boulevard Paul Claudel – 13009 Marseille, représentée par : 
Monsieur Lionel ROYER-PERREAUT Maire du 5ème secteur, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que l’installation d’une œuvre d’art présente un 
caractère d’intérêt général, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille installera une œuvre 
d’art, dans le parc de la Maison blanche, du 10 mars au 30 
septembre 2021. 
Ce dispositif sera mis en place par la Mairie des 9ème et 10ème 
arrondissements de Marseille, domiciliée au : 150 boulevard Paul 
Claudel – 13009 Marseille, représentée par : Monsieur Lionel 
ROYER-PERREAUT Maire du 5ème secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 34 

 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à garantie illimitée 
– garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  Les mesures de sécurité d’usage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00500_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - cantine Intermarché et moi - Shot In Mars - 
13008 - 24 février 2021 - f202100102 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 4 février 2021 
par : La société Shot In Mars, 
domiciliée au : 26 quai de rive neuve - 13007 Marseille, 
représentée par : Monsieur Daniel DACOMO Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une cantine de tournage dans la traverse de 
Carthage (face au n°32 à 48, 13008), le 24 février 2021 de 6h à 
20h.  
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage d’une publicité, 
par : La société Shot In Mars, domiciliée au : 26 quai de rive neuve 
- 13007 Marseille, représentée par : Monsieur Daniel DACOMO 
Régisseur Général. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
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En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00501_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Cérémonie en hommage aux résistants de 
l'affiche rouge - Groupe Marat - Square Missak Manouchian - 
20 février 2021 - F202100100 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
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2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 2 février 2021 par : le groupe Marat, 
domicilié au : BAL 437 - Cité des association, 93 la Canebière - 
13001 Marseille, représenté par : Monsieur Grégoire GEORGES-
PICOT Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la cérémonie en hommage aux résistants de 
l'affiche rouge du 20 février 2021 présente un caractère d’intérêt 
général, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le square Missak Manouchian (13007), le 
dispositif suivant : 
Une table (pour le gel hydroalcoolique), de la ru-balise ou barrières 
« Vauban », une gerbe, un porte-gerbe et un porte-drapeau. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 20 février 2021 de 14h30 à 16h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une cérémonie en 
hommage aux résistants de l'affiche rouge, par : le groupe Marat, 
domicilié au : BAL 437 - Cité des association, 93 la Canebière - 
13001 Marseille, représenté par : Monsieur Grégoire GEORGES-
PICOT Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 

Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00508_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 139 rue Consolat 13001 
Marseille - Monsieur MASSIN - Compte n° 99294 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/367 déposée le 2 février 2021 par Monsieur 
Valentin MASSIN domicilié 139 rue Consolat 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Valentin MASSIN est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02300P0 en date du 6 novembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 6 octobre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
139 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Valentin MASSIN lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,90 m, hauteur 19,50 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devront rester libres durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99294 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00509_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 rue du Bosquet 13004 
Marseille - Monsieur GALLOUL - Compte n° 99297 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/401 déposée le 5 février 2021 par 
Monsieur Abdelrahem GALLOUL domicilié 27 rue du Bosquet 
13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
27 rue du Bosquet 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Abdelrahem GALLOUL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 8 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,75 m mais 1,20 m de passage libre piétons 
(stationnement à cheval trottoir-chaussée).  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection du joint de dilatation en 
façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99297 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00510_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 38 rue d'Anvers 13004 
Marseille - FONCIA SAGI SAS - Compte n° 99307 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/424 déposée le 8 février 2021 par 
FONCIA SAGI SAS domiciliée rue Edouard Alexander 13010 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA SAGI SAS est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
01136P0 en date du 1er juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 juin 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
38 rue d’Anvers 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA SAGI SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 12 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité. 
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99307 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00511_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 36-42 boulevard Rabatau 
13008 Marseille - SOC FR HABITATIONS ÉCONOMIQUES SA - 
Compte n° 99300 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/389 déposée le 4 février 2021 par SOC 
FR HABITATIONS ECONOMIQUES SA HLM domiciliée 1175 
Petite Route des Milles 13547 Aix En Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
36-42 boulevard Rabatau 13008 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une 
déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 00821P0 en 
date du 3 août 2020,  
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SOC FR HABITATIONS ÉCONOMIQUES SA HLM lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 53 m, hauteur 26 m, saillie 1,40 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 3,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons devant l'échafaudage en toute sécurité, 
et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une isolation thermique extérieure.  
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 

Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99300 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00512_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 21 rue de la Rotonde 13001 
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99291 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
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Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/391 déposée le 4 février 2021 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 - 
13221 Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01061P0 en date du 30 juin 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 juin 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
21 rue de la Rotonde 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,70 m, hauteur 13,70 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99291 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00513_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 4 rue Vacon 13001 Marseille- 
Monsieur PAGNEUX - Compte n° 99319 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
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Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/423 déposée le 8 février 2021 par 
Monsieur Jean-Guy PAGNEUX domicilié 4 rue Vacon 13001 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Jean-Guy PAGNEUX est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 01305520 02871P0 en date du 24 décembre 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 4 
rue Vacon 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean-Guy PAGNEUX lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 19 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,30 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d’autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99319 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00514_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 94 rue Sainte - angle 12 rue de 
la Croix 13007 Marseille - Madame POGGIONOVO - Compte n° 
99301 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
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Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/399 déposée le 5 février 2021 par 
Madame Corinne POGGIONOVO domiciliée 18 rue Saint Jean 
de Garguier 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Corinne POGGIONOVO est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 19 01104P0 en date du 17 mai 2019, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d’échafaudages au 94 rue 
Sainte – angle 12 rue de la Croix 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Corinne POGGIONOVO lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Côté rue Sainte : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 9 m, hauteur 10 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Côté 12 rue de la Croix : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes : 
Longueur 17,50 m, hauteur 12 m, largeur du trottoir 1,20 m. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de 
la façade. 
A hauteur du 1er étage, soit 3,50 m, il aura une saillie de 1 m, 
une hauteur de 9 m et une longueur de 14 m. 
Il sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin 
de permettre le passage des piétons en toute sécurité sous 
l’échafaudage. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99301 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00515_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 136 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - SIGA PROVENCE SARL - Compte n° 99293 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/376 déposée le 3 février 2021 par SIGA 
PROVENCE SARL domiciliée 7 rue d’Italie 13291 Marseille 
Cedex 06, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SIGA PROVENCE SARL est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01797P0 en date du 16 septembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 26 août 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 030321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
136 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SIGA PROVENCE SARL lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 18,20 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99293 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00516_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 89 rue Jean de Bernardy 13001 
Marseille - FONCIA VIEUX PORT - Compte n° 99290 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/359 déposée le 2 février 2021 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau BP 91872 -
13221 Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA VIEUX PORT est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01689P0 en date du 8 août 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 10 juillet 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
89 rue Jean de Bernardy 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7,70 m, hauteur 13 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d’autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble et du 
garage situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche.  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99290 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00517_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 9 boulevard Philippon 13004 
Marseille - La Méditerranéenne de Gestion SARL - Compte n° 
99303 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/404 déposée le 5 février 2021 par La 
Méditerranéenne de Gestion SARL domiciliée 108 cours 
Lieutaud 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que La Méditerranéenne de Gestion SARL est 
titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 20 00202P0 en date du 27 avril 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 juillet 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 170221, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 9 
boulevard Philippon 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par La 
Méditerranéenne de Gestion SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8,90 m, hauteur 18 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99303 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00518_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 53 avenue de la Corse 13007 
Marseille - DI RAFFAELLO SAS - Compte n° 99308 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/412 déposée le 5 février 2021 par DI 
RAFFAELLO SAS domiciliée 23 rue du Docteur Guerin Cité 
affaire Atlantique BP 3004 - 83210 Toulon, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 53 avenue de 
la Corse 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 53 avenue de la Corse 13007 Marseille est 
consenti à DI RAFFALLO SAS. 
Date prévue d'installation du 20/02/2020 au 20/04/2020. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 

Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99308 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00519_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 8 chemin du Pont 13007 
Marseille - Monsieur GOMES - Compte n° 99311 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/405 déposée le 5 février 2021 par 
Monsieur Laurent GOMES domicilié 8 chemin du Pont 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 8 
chemin du Pont 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Laurent GOMES lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 26 m, hauteur 9 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
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passage des piétons devant l'échafaudage en toute sécurité, 
et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99311 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00520_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 26 boulevard Philippon - angle 
rue Anvers 13004 Marseille - Madame GABRIE - Compte n° 
99313 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/448 déposée le 10 février 2021 par 
Madame Christiane GABRIE domiciliée 26 boulevard Philippon 
13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Christiane GABRIE est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 00440P0 en date du 12 mai 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 11 mars 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n°280121 en 
date du 20 janvier 2021, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
26 boulevard Philippon – angle rue Anvers 13004 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Christiane GABRIE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes : 
Côté Philippon :  
Longueur 3 m, hauteur 6 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 3,10 m.  
Côté rue Anvers :  
Longueur 12 m, hauteur 23 m, saillie 0,90 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
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toute sécurité, et d’autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99313 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00521_VDM arrêté portant abrogation des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public - échafaudage - 26 
boulevard Philippon 13004 Marseille - Madame GABRIE - 
Compte n° 99183 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2021/41 déposée le 6 janvier 2021 par Madame 
Christiane GABRIE domiciliée 26 boulevard Philippon 13004 
Marseille, pour le compte de SDC 26 boulevard Philippon 13004 
Marseille.  
Considérant la demande de pose pour travaux d’un échafaudage 
au 26 boulevard Philippon 13004 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant qu’il y a lieu d’abrogé l’arrêté, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  L’arrêté n° 2021-00348_VDM relatif à la pose 
d’un échafaudage, dans le cadre d’un ravalement au 26 boulevard 
Philippon 13004 Marseille est abrogé. 
 
Article 2  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 3  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
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Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99183 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00523_VDM Arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 59 avenue Alexandre Ansaldi, 
traverse du Château de Vento 14ème arrondissement Marseille 
- ALDI MARCHE CAVAILLON 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0612/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Considérant la demande n°2021/419 reçue le 05/02/2021 
présentée par la société ALDI MARCHE CAVAILLON en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 59 rue 
Alexandre Ansaldi, traverse du Château Vento 13014 Marseille 
ne porte pas atteinte à l'environnement et satisfait aux conditions 
posées par le Code de l'environnement et notamment par les 
articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
ARRETONS 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des services de 
l’urbanisme, concernant la modification du bâtiment commercial, la 
société ALDI MARCHE CAVAILLON dont le siège social est situé : 
412 allées des Cabedans 84300 cavaillon Marseille, représentée 
par Monsieur Philippe BRASLERET, en exercice, est autorisée à 
installer à l'adresse Traverse du Château Vento, 59 rue 
Alexandre Ansaldi 13014 Marseille : 
- Une enseigne parallèle lumineuse, sous forme de caisson simple 
face, couleur rouge, bleu foncé, bleu clair sur fond blanc - Saillie 
0,21 m, hauteur 1,15 m, longueur 1,09 m, surface 1,25 m² , hauteur 
libre au-dessus du niveau du sol 3,20 m 
Le libellé sera «ALDI + logo» 
- Une enseigne scellée au sol sur mât, caisson double face, couleur 
rouge, bleu foncé, bleu clair sur fond blanc, hauteur 2,15 m, 
longueur 2,05 m, épaisseur 0,37 m, surface totale 8,81 m², 
structure du mât en acier, habillage en aluminium, fixation au sol 
sur massif béton par panier de scellement comportant 8 tiges 
d’encrage M24 en acier zingué 
La hauteur totale du dispositif, mât et caisson, sera de 5,45 m  
Le libellé sera «ALDI + logo» 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 

* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un an à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00527_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – inauguration de l’avenue Ibrahim ALI - 
service du protocole de la ville de Marseille – 13015 – 21 février 
2021 – F202100118 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
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Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 11 février 2021 par : le Service du 
Protocole de la ville de Marseille, domicilié à: Hôtel de ville – 13233 
Marseille cedex 20, représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS 
Chef du Protocole, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que l’inauguration de l’avenue Ibrahim ALI, du 21 
février 2021, présente un caractère d’intérêt général, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille installera à l’angle rue 
le Chatelier et de l’avenue des Aygalades (13015), le dispositif 
suivant : 
1 groupe électrogène + un groupe de secours, 1 estrade, 1 pupitre, 
10 potelets avec cordons, des chaises et 1 chevalet. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 21 février 2021 de 7h à 14h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’inauguration de 
l’avenue Ibrahim ALI, par : le Service du Protocole de la ville de 
Marseille, domicilié à : Hôtel de ville – 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 

Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise 
d’un contrat d’assurance responsabilité civile à garantie illimitée 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  Les mesures de sécurité d’usage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
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de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00532_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 rue du Coq 13001 Marseille 
- CHEYNET IMMOBILIER SARL - Compte n° 99340 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/480 déposée le 11 février 2021 par 
CHEYNET IMMOBILIER SARL domiciliée 82 rue Paradis 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CHEYNET IMMOBILIER SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 02688P0 en date du 11 décembre 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 octobre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7 
rue du Coq 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CHEYNET IMMOBILIER SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 19 m, saillie 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99340 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00533_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 12 rue du Coq angle 3 rue des 
Héros 13001 Marseille - SQUARE HABITAT SAS - Compte n° 
99339 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/489 déposée le 12 février 2021 par 
SQUARE HABITAT SAS domiciliée 10 place de la Joliette – 
L’immobilière d’à Coté 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que NEXITY LAMY SAS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01510P0 en date du 11 juillet 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 26 juin 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
12 rue du Coq – angle 3 rue des Héros 13001 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SQUARE HABITAT SAS lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes : 
Côté 12 rue du Coq :  
Longueur 18,20 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Côté 3 rue des Héros :  
Longueur 14 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 

Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
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public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99339 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00534_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 30 rue de Village 13006 
Marseille - INTRAMUROS GESTION SAS - Compte n° 99309 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/428 déposée le 8 février 2021 par 
INTRAMUROS GESTION SAS domiciliée 18 cours Pierre Puget 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
30 rue de Village 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 18 02096P0 en date du 19 
novembre 2018, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 13 septembre 2018, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
INTRAMUROS GESTION SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 14 m, saillie 1,20 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 

Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99309 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00535_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 113 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - Monsieur LEVETTO MAZZARINO - Compte n° 
99305 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/365 déposée le 2 février 2021 par 
Monsieur Pierre LEVETTO MAZZARINO domicilié 113 
boulevard Longchamp 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Pierre LEVETTO MAZZARINO est 
titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 20 03106P0 en date du 22 janvier 2021, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 010421, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
113 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Pierre LEVETTO MAZZARINO lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 12 m, saillie 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence signalés par les services municipaux compétents, l'installation 
d'échafaudages et de palissades de chantier au droit des immeubles 
n'est pas autorisée pour la période allant du 10 décembre au 2 janvier de 
l'année en cours si un ou plusieurs commerces se trouvent au rez-de-
chaussée ou à proximité immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99305 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00536_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 41 rue Consolat 13001 
Marseille - NEXITY LAMY SAS - Compte n° 99331 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/446 déposée le 10 février 2021 par 
NEXITY LAMY SAS domiciliée 5 rue René Cassin 13003 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que NEXITY LAMY SAS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01811P0 en date du 8 août 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 24 juillet 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
41 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
NEXITY LAMY SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 16 m, saillie 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99331 
Fait le 16 février 2021 
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N° 2021_00537_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 16 rue Guibal 13001 
Marseille - ARCHIBAT SASU - Compte n° 99336 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2021/501 déposée le 15 février 2021 par 
ARCHIBAT SASU domiciliée 1 boulevard Velasquez – Le Roy 
d’Espagne 13008 Marseille.  
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 16 
rue Guibal 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde afin de remplacer la descente des eaux 
pluviales fuyante, nécessitant des travaux acrobatiques au 16 
rue Guibal 13001 Marseille est consenti à ARCHIBAT SASU. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6  La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 

Article 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99336 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00538_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 39 rue Jean de Bernardy 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n° 99330 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/445 déposée le 10 février 2021 par 
Cabinet LAUGIER FINE domicilié 129-133 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 02831P0 en date du 18 décembre 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 4 décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
39 rue Jean de Bernardy 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 20 m, saillie 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
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Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99330 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00539_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 129 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - SONIM SARL - Compte n° 99335 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/443 déposée le 9 février 2021 par SONIM 
SARL domiciliée 15 rue Paradis 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SONIM SARL est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
01522P0 en date du 21 août 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 juillet 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 180221, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 129 boulevard Longchamp 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SONIM SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 20 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
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La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  

Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99335 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00540_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 125 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - Monsieur PETIT - Compte n° 99333 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/341 déposée le 1er février 2021 par 
Monsieur Jean Bernard PETIT domicilié 125 boulevard 
Longchamp 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Jean Bernard PETIT est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 00974P0 en date du 3 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 24 juin 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 290221, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
125 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean Bernard PETIT lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 16 m, saillie 1,35 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
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L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99333 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00541_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 rue du Coq 13001 Marseille 
- NEXITY LAMY SAS - Compte n° 99334 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/484 déposée le 12 février 2021 par 
NEXITY LAMY SAS domiciliée 5 rue René Cassin 13003 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que NEXITY LAMY SAS est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 01114P0 en date du 3 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 1er juillet 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 27 rue du Coq 13001 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
NEXITY LAMY SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 16 m, saillie 0,80 m.  
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Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et garages situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement et réparation fissures 
balcon. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99334 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00542_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 171 avenue Camille Pelletan 
13003 Marseille - Madame BENOUNIS - Compte n° 99296 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/364 déposée le 2 février 2021 par 
Madame Fatima BENOUNIS domiciliée 171 avenue Camille 
Pelletan 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
171 avenue Camille Pelletan 13003 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant le certificat de décision de non opposition à une 
déclaration préalable de travaux délivré par le Maire au nom 
de l’État n° DP 013 055 20 01795 en date du 11 janvier 2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Fatima BENOUNIS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 62 

 

Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
sur le trottoir, contre la façade de l’immeuble aux dimensions 
suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons, devant l'échafaudage sur le trottoir en toute liberté et 
en toute sécurité pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade, afin 
d’éviter la chute d’objets ou de matériaux, de manière à 
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le dépôt de matériaux n’est pas autorisé en raison de la 
configuration des lieux, vu l’étroitesse de la voie. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement à l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99296 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00543_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 57 rue Théophile Decanis 
13006 Marseille Madame HARTMAN - Compte n° 99326 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/436 déposée le 9 février 2021 par 
Madame Laurence HAERMAN domiciliée 57 rue Théophile 
Decanis 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
57 rue Théophile Decanis 13006 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Laurence HARTMAN lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 6 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès aux entrées de l'immeuble et garages situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
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Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture et de 
l’isolation. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99326 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00544_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 boulevard Louis Salvator 
angle rue Gondard 13006 Marseille - GIA MAZET SA - Compte 
n° 99327 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/466 déposée le 10 février 2021 par GIA 
MAZET SA domiciliée 20 cours Pierre Puget – Agence de la 
Comtesse 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7 
boulevard Louis Salvator – angle rue Gondard 13006 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 03074P0 en date du 24 
décembre 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par GIA 
MAZET SA lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes : 
Côté 7 boulevard Louis Salvator :  
Longueur 14 m, hauteur 22,50 m, saillie 1,20 m. Largeur du 
trottoir  
2,50 m 
Côté rue Gondard :  
Longueur 12,70 m, hauteur 22 m, saillie 1,20 m. Largeur du 
trottoir  
1,50 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
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Les accès aux entrées de l'immeuble et garages, situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 

Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99327 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00545_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - travaux à la corde - 23 rue de Navarin 13006 
Marseille - Madame LAMBOLEY - Compte n° 99299 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2021/427 déposée le 8 février 2021 par Madame 
Anne LAMBOLEY domiciliée 23 rue de Navarin 13006 Marseille.  
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 23 
rue de Navarin 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire pour 
travaux à la corde afin de procéder à la reprise balcon et gonds, 
nécessitant des travaux acrobatiques au 23 rue de Navarin 
13006 Marseille est consenti à Madame Anne LAMBOLEY. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
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En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6  La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 9  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99299 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00546_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 103 avenue de la Rose 13013 
Marseille - Monsieur NASRI - Compte n° 99325 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/426 déposée le 8 février 2021 par 
Monsieur Fahel NASRI domicilié 28 boulevard Denis Papin 
13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
103 avenue de la Rose 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Fahel NASRI lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 

Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 9 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 66 

 

 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 98325 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00547_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 16 rue Étienne Dolet 13014 
Marseille - Monsieur DELASPRE - Compte n° 99323 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/425 déposée le 8 février 2021 par 
Monsieur Julien DELASPRE domicilié 16 rue Étienne Dolet 
13014 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
16 rue Étienne Dolet 13014 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Julien DELASPRE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 10 m, saillie 0,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et l’accès à 
l’habitation rn toute sécurité. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de façade et 
d’encadrement de fenêtres à l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99323 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00548_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 46 rue Tapis Vert 13001 Marseille - 
REHOVOT AUTRE SOCIÉTÉ CIVILE - Compte n° 99322 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/467 déposée le 10 février 2021 par 
REHOVOT AUTRE SOCIÉTÉ CIVILE domiciliée 5 rue D’Arcole 
13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 46 rue Tapis 
Vert 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 46 rue Tapis Vert 13006 Marseille est 
consenti à REHOVOT AUTRE SOCIÉTÉ CIVILE. 
Date prévue d'installation du 15/02/2021 au 30/04/2021. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur une aire de livraison au 
droit de l’immeuble faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté Publique de la Ville de Marseille 
pour signaler l’installation de cette benne, sur une aire de 
livraison pour une durée de trois mois). 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 

(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99322 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00549_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 57 rue Francis Davso angle 2 rue 
Lulli 13001 Marseille - DINH VAN SAS - Compte n° 99321 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/456 déposée le 10 février 2021 par DINH 
VAN SAS domiciliée 57 rue Francis Davso 13001 Marseille, 
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Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que DINH VAN SAS est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
02848P0 en date du 15 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 27 novembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 57 rue 
Francis Davso – angle 2 rue Lulli 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
DINH VAN SAS lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
(pour un mois) aux dimensions suivantes : 
Côté rue Francis Davso :  
Longueur 11 m, hauteur 2m, saillie 2 m.  
Côté 2 rue Lulli :  
Longueur 6 m, hauteur 2m, saillie 2 m.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour, et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la façade et intérieur 
boutique en rez-de-chaussée. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 

des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99321 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00550_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27 rue Paul Codaccioni 13007 
Marseille - ATOUT IMMOBILIER SAS - Compte n° 99343 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/506 déposée le 15 février 2021 par 
ATOUT IMMOBILIER SAS domiciliée 10 boulevard des Salyens 
13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 69 

 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne au 27 rue Paul Codaccioni 13007 Marseille qu'il y 
a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
ATOUT IMMOBILIER SAS lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,20m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons devant l'échafaudage en toute sécurité, 
et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
La benne sera installée sur un emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine, ou, au plus tarf, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99343 
Fait le 16 février 2021 
 
N° 2021_00557_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - dépistage tuberculose - conseil 
départemental 13 - 13015 - 23 février 2021 - F202100139 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
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Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 17 février 2021 
par : le Conseil Départemental des Bouches du Rhône,  
domicilié au : 52, avenue de Saint Just – 13256 Marseille Cedex 
20, 
représenté par : Madame Martine VASSAL Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la journée de dépistage de la tuberculose du 23 
février 2021 présente un caractère d’intérêt général, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une unité mobile de radiologie devant le 54 Avenue 
Félix Zoccola (13015), le 23 février 2021 de 13h30 à 19h30, 
montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une journée de dépistage 
de la tuberculose, par : le Conseil Départemental des Bouches du 
Rhône, domicilié au : 52, avenue de Saint Just – 13256 Marseille 
Cedex 20, représenté par : Madame Martine VASSAL Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
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Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00558_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association arts et développement - Ateliers 
artistiques pour les adolescents du grand Saint Antoine - 
place Alphonse CANOVAS (13015) - du 11 mars au 8 juillet 2021 
- F202100079 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 29 janvier 2021 par : l'association Arts 
et Développement, domiciliée au : 360 bd National – 13003 
Marseille, représentée par : Monsieur Patrice BOULAN Président, 

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur la place Alphonse CANOVAS (13015), le 
dispositif suivant : 
2 grandes tables pliantes, 4 bancs et une bâche au sol. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : les mardis ou les jeudis compris entre le 11 mars et 
le 8 juillet 2021, soit de 15h30 à 17h30 soit de 16h30 à 18h30, 
montage et démontage inclus, tenant compte du strict respect des 
contraintes et restrictions sanitaires liées à l’épidémie du covid-
19,en vigueur à la date de la manifestation .  
Ce dispositif sera installé dans le cadre des ateliers artistiques pour 
les adolescents du grand Saint Antoine par : l'association Arts et 
Développement, domiciliée au : 360 bd National – 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Patrice BOULAN Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
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Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00572_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 22 rue des Héros 13001 
Marseille - IMMOBILIÈRE TARIOT SARL - Compte n° 99370 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 

Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/509 déposée le 15 février 2021 par 
IMMOBILIÈRE TARIOT SARL domiciliée 24 rue Neuve Sainte 
Catherine 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que IMMOBILIÈRE TARIOT SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02681P0 en date du 1er décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 13 novembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
22 rue des Héros 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE TARIOT SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10,50 m, hauteur 19,50 m, saillie 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et garages situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
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Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99370 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00573_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 7 rue D'Anvers 13001 Marseille 
- IMMOBILIÈRE PUJOL - Compte n° 99367 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 

Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/544 déposée le 17 février 2021 par 
IMMOBILIÈRE PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que IMMOBILIÈRE PUJOL est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 00225P0 en date du 15 mai 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7 
rue d’Anvers 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 16 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
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Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99367 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00574_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 24 rue Fortia 13001 Marseille - WALL 
& CO SCI - Compte n° 99364 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 

Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/513 déposée le 16 février 2021 par WALL 
& CO SCI domiciliée 24 rue Fortia 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 24 rue Fortia 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 24 rue Fortia 13001 Marseille est consenti 
à WALL & CO SCI. 
Date prévue d'installation du 22/02/2020 au 21/04/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée au droit du chantier sur 
l’emplacement réservé au stationnement des véhicules à 
cheval trottoir-chaussée.. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté Publique de la Ville de Marseille 
pour signaler l’installation de cette benne. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99364 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00575_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public, échafaudage - 138 rue de L'Olivier 13005 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n° 99359 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/539 déposée le 17 février 2021 par 
CABINET LAUGIER FINE SAS domiciliée 129 rue de Rome 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CABINET LAUGIER FINE SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 19 028290P0 en date du 20 décembre 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 26 juin 2019, 
Vu l’avis favorable avec prescriptions de l’Architecte des 
Bâtiments de France, en Site Patrimonial Remarquable, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 138 rue de L’Olivier 13005 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET LAUGIER FINE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 13,50 m, hauteur 11 m, saillie 1 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,30 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée . 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 

Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
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Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99359 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00576_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 14 avenue de Toulon 13006 
Marseille - FONCIA SAGI SAS - Compte n° 99358 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/493 déposée le 12 février 2021 par 
FONCIA SAGI SAS domicilié rue Édouard Alexander 13010 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 14 avenue de Toulon 13006 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA SAGI SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 16 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, et sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’entreprise en charge des travaux devra être vigilante à ne 
pasériorer le dispositif d’éclairage public qui se trouve en 
façade, les armoires électriques situées contre la façade ainsi 
que le panneau de signalisation situé en bordure de trottoir. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réparation des balcons côté cour. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99358 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00577_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 16 rue Saint Ferréol - angle 19 rue 
Pavillon 13001 Marseille - SARL DU VIEUX PORT - Compte n° 
99361 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2020/1384 déposée le 17 février 2021 par 
SARL DU VIEUX PORT Monsieur Guillaume DELMOTTE 
domiciliée 29 Quai des Belges 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 16 rue Saint 
Ferréol – angle 19 rue Pavillon 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 16 rue Saint Ferréol – angle 19 rue 
Pavillon 13002 Marseille est consenti à SARL DU VIEUX PORT 
- Monsieur Guillaume DELMOTTE. 
Date prévue d'installation du 18/02/2021 au 22/02/2021. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée au droit du chantier faisant 
l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire est invité à se rapprocher de la Division 
Réglementation de la Sûreté Publique – Aires Piétonnes de la 
Ville de Marseille pour signaler l’installation de cette benne et 
la circulation d’un camion dans cette zone. 

Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99361 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00578_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 113 rue du Rouet 13008 
Marseille - Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT 
SAS - Compte n° 99357 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
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Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/535 déposée le 16 février 2021 par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS 
domiciliée 152 avenue du Prado 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 113 rue du Rouet 13008 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 7 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent au remplacement des gouttières et 
révision de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 

 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99357 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00579_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 131 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - CIMINO ESPACE MAÇONNERIE SAS - 
Compte n° 99306 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2020/1458 déposée le 27 Juillet 2020 par 
CIMINO ESPACE MAÇONNERIE SAS domiciliée 29B rue Pierre 
Roche 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CIMINO ESPACE MAÇONNERIE est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 20 00649P0 en date du 4 juin 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 50321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
131 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CIMINO ESPACE MAÇONNERIE SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 13 m, hauteur 6 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,55 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir, sous et devant l'échafaudage en toute 
sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 

Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99306 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00580_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 5 boulevard Thermidor 13013 
Marseille - SOLTECHNIC PROVENCE SAS - Compte n° 99329 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
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Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/468 déposée le 10 février 2021 par 
SOLTECHNIC PROVENCE SAS domiciliée 800 avenue Jean 
Perrin 13290 Aix En Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 5 boulevard 
Thermidor 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SOLTECHNIC PROVENCE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier 
de type Heras aux dimensions suivantes :  
Longueur 12 m, hauteur 2 m, saillie 3,40 m. 
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester accessible de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de 
grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir d’en face, une 
signalisation sera installée. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une démolition et reconstruction 
d’une terrasse. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 

cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99329 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00581_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 6 rue Amphoux 13008 
Marseille - Monsieur SOL - Compte n° 99356 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/495 déposée le 12 février 2021 par 
Monsieur Roger SOL domicilié 6 rue Amphoux 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 6 rue 
Amphony 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Roger SOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Longueur 3,50 m, hauteur 6 m, trottoir 0,85 m.  
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de 
la façade. 
A hauteur du 1er étage, soit 3 m, il aura une saillie de 0,80 m. 
Il sera muni d’une part, de ponts de protection étanches afin 
de permettre le passage des piétons en toute sécurité sous 
l’échafaudage, et d’autre part, l’accès à l’entrée de l’immeuble. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d’éviter tout risque de chutes de pierres ou d’objets divers sur 
le domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 

Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99356 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00582_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 33 rue Samatan 13007 
Marseille - Monsieur PARIS - Compte n° 99345 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/360 déposée le 2 février 2021 par 
Monsieur Bernard PARIS domicilié 643 avenue de Mazargues 
13009 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 33 rue Samatan 13007 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Bernard PARIS lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 20 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,10 m.  
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Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
étanche afin de permettre la libre circulation des piétons 
devant l’échafaudage. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la couverture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99345 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00583_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 39 boulevard de la Libération 
Général de Monsabert 13001 Marseille - IMMOBILIÈRE DE LA 
PAIX SARL - Compte n° 99337 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/494 déposée le 12 février 2021 par 
IMMOBILIÈRE DE LA PAIX SARL domiciliée 28 rue Fortia 13001 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que IMMOBILIÈRE DE LA PAIX SARL est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 19 02458P0 en date du 25 octobre 2019, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
39 boulevard de la Libération – Général de Monsabert 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIÈRE DE LA PAIX SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,80 m, hauteur 21,50 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. Les 
accès à l’entrée de l'immeuble et local situés en rez-de-
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chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 

pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99337 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00584_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 85 avenue de la Viste 13015 
Marseille - Madame TURCAN - Compte n° 99355 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/482 déposée le 11 février 2021 par 
Madame Jeannine TURCAN domiciliée 4 rue Alfred de Musset 
94450 Limeil Brevannes, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
85 avenue de la Viste 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Jeannine TURCAN lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 16 m, hauteur 10 m, saillie 0,80 m.  
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Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute sécurité, 
pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d’éviter la chute d’objets ou de matériaux de manière à 
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le dépôt de matériaux n’est pas autorisé en raison de la 
configuration des lieux, vu l’étroitesse de la voie. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent le ravalement de la façade à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99355 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00585_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 boulevard Sauvan 13012 
Marseille - Monsieur SPITERI - Compte n° 99354 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/485 déposée le 12 février 2021 par 
Monsieur Frédéric SPITERI domicilié 1 boulevard Sauvan 13012 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 1 
boulevard Sauvan 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Frédéric SPITERI lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de 
la façade sur une hauteur de 2,50 m (minimum). 
A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,90 m, une hauteur 
de 3 m et une longueur de 8 m. 
Le dispositif ainsi établi sera entouré de filets de protection 
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou 
d’objets divers sur le domaine public. 
Il sera balisé de jour et éclairé de nuit, notamment à ses 
extrémités. 
La circulation des piétons et des véhicules sera maintenu sur 
la voie. 
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Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99354 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00586_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 85-89 boulevard de la Libération - 
Général de Monsabert 13001 Marseille - GULESSIAN IMMO 
SAS - Compte n° 99347 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/500 déposée le 15 février 2021 par 
GULESSIAN IMMO SAS domiciliée 48 avenue du Maréchal Foch 
13004 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 85-89 
boulevard de la Libération – Général de Monsabert 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 85-89 boulevard de la Libération – 
Général de Monsabert 13001 Marseille est consenti à FRAC 
PACA. 
Date prévue d'installation du 08/03/2021 au 08/04/2021. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules à cheval trottoir-chaussée. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit et recouverte par mauvais 
temps. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
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(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99347 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00587_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 162 rue Consolat 13001 
Marseille - Cabinet BERTHOZ - Compte n° 99341 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/483 déposée le 11 février 2021 par 
Cabinet BERTHOZ domicilié 9 boulevard National 13001 
Marseille, 

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet BERTHOZ est titulaire d'un arrêté de non 
opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 
01397P0 en date du 28 juillet 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 8 juillet 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
162 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet BERTHOZ lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11,60 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
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l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99341 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00588_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 53 boulevard Longchamp 
13001 Marseille - SIGA PROVENCE SARL - Compte n° 99351 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/453 déposée le 10 février 2021 par SIGA 
PROVENCE SARL domiciliée 7 rue D’Italie 13291 Marseille 
Cedex 06, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 

Considérant que SIGA PROVENCE SARL est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 20 03356P0 en date du 22 janvier 2021, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 31 décembre 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 300221, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
53 boulevard Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SIGA PROVENCE SARL lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 16 m, saillie 1,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
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l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99351 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00589_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 3 Place Henri Dunant - angle 
rue Espérandieu 13001 Marseille - FONCIA VIEUX PORT - 
Compte n° 99338 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/479 déposée le 11 février 2021 par 
FONCIA VIEUX PORT domiciliée 1 rue Beauvau 13221 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 3 
Place Henri Dunant – angle rue Espérandieu 13001 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 00586P0 en date du 22 
mai 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 18 mars 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 070221, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA VIEUX PORT lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté 3 Place Henri Dunant :  
Longueur 7 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Passage des piétons sous/devant l’échafaudage. 
Côté rue Espérandieu :  
Longueur 15 m, hauteur 16 m, saillie 0,90 m.  
Passage des piétons sous l’échafaudage. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité. 
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement de façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
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l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99338 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00590_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 21 Place Alexandre Labadie - 
angle 23 rue de la Rotonde - angle 23 rue Frédéric Chevillon 
13001 Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n° 99332 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/444 déposée le 9 février 2021 par 
Cabinet LAUGIER FINE domicilié 129-133 rue de Rome 13006 
Marseille, 

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 01138P0 en date du 17 juin 2019, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 28 mai 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 21 place Alexandre Labadie – angle 
23 rue de la Rotonde – angle 23 rue Frédéric Chevillon 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes : 
Côté 21 place Labadie :  
Longueur 10,81 m, hauteur 22,13 m, saillie 1 m.  
Côté 23 rue de la Rotonde :  
Longueur 22,97 m, hauteur 22,30 m, saillie 1 m.  
Côté 23 rue Frédéric Chevillon :  
Longueur 22,37 m, hauteur 31,75 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès aux entrées des immeubles situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
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Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99332 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00591_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 10 rue d'Hozier 13002 
Marseille - IMMO DE FRANCE PROVENCE SAS - Compte n° 
99346 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
Conseiller Municipal Délégué à l’espace public, 

Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/475 déposée le 11 février 2021 par IMMO 
DE FRANCE PROVENCE SAS domiciliée 180 -182 avenue du 
Prado 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
10 rue D’Hozier 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
IMMO DE FRANCE PROVENCE SAS lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 2,50 m, hauteur 17 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,50m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l’échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réparation de fissures en façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
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des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment dans le 
cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99346 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00603_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 87 boulevard Guigou 13004 Marseille 
- Monsieur ATTALI - Compte n° 99395 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/563 déposée le 18 février2021 par 
Monsieur David ATTALI domicilié 118 boulevard Edmond 
Rostand 13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 87 boulevard 
Guigou 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 

Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 87 boulevard Guigou 13004 Marseille est 
consenti à Monsieur David ATTALI. 
Date prévue d'installation du 1/03/2021 au 4/03/2021. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée en extrémité sur l’emplacement 
réservé au stationnement des véhicules au droit de l’immeuble 
faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99395 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00604_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 35 rue Fernand Pauriol 13005 
Marseille - CABINET TRAVERSO SARL - Compte n° 99396 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/537 déposée le 16 février 2021 par 
CABINET TRAVERSO SARL domicilié 110 boulevard Baille - 
Agence Immobilière 13005 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 35 rue Fernand Pauriol 13005 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de péril non imminent n° 2020_00954 
VDM, parcelle n° 205819 H0025 délivré par la Prévention et la 
Gestion des Risques Urbains et ses prescriptions en date du 
29 mai 2020, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET TRAVERSO SARLlui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 5,75 m, hauteur 11,60 m, saillie 1 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,70 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 

Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
 



1er mars 2021 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 93 

 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99396 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00605_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 19 boulevard Boisson 13004 
Marseille - VILLE DE MARSEILLE DGAVE DEGPC - Compte n° 
99397 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/565 déposée le 18 février 2021 par VILLE 
DE MARSEILLE DGAVE DEGPC domiciliée 9 rue Brutus 13233 
Marseille Cedex 20, 
Considérant que toeute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne au 19 boulevard Boisson 13004 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
VILLE DE MARSEILLE DGAVE DEGPC lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 30 m, hauteur 12 m, saillie 0,90 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
L’entreprise en charge des travaux devra être vigilante à ne 
pas détériorer le dispositif d’éclairage public qui se trouve en 
façade ainsi que les potelets en bordure de trottoir. 
L’entreprise est invitée à contacter le service de l’éclairage 
public afin de signaler l’installation de l’échafaudage. 
Une benne (dimensions 2 m de largeur et 3 m de longueur) 
sera installée sur l’emplacement réservé au stationnement des 
véhicules au droit de l’immeuble faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 

Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99397 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00606_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 8 boulevard Longchamp 13001 
Marseille - CABINET DALLAPORTA SARL - Compte n° 99390 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/560 déposée le 17 février 2021 par 
CABINET DALLAPORTA SARL domiciliée 76 rue Sainte 13007 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que CABINET DALLAPORTA SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 20 02985P0 en date du 24 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 9 décembre 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 070321, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une poulie de service au 8 boulevard Longchamp 13001 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CABINET DALLAPORTA SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7,44 m, hauteur 17,30 m, saillie 0,73 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et du local situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  

Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99390 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00607_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 385 avenue de Montolivet 
13012 Marseille - LA POSTE IMMO DIRECTION RÉGIONALE 
PACA CORSE - Compte n° 99363 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/508 déposée le 15 février 2021 par LA 
POSTE IMMO DIRECTION GÉNÉRALE PACA CORSE domiciliée 
40 boulevard de Dunkerque 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
385 avenue de Montolivet 13012 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant l’arrêté n° DMS-SR-T2021-3863 de la Ville de 
Marseille, Direction de la Mobilité et du Stationnement, Service 
Réglementation, Division Arrêtés Temporaires, 11 rue des 
Convalescents 13233 Marseille Cedex 20 en date du 11 février 
2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par LA 
POSTE IMMO DIRECTION GÉNÉRALE PACA CORSE lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 10,50 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de la 
poste situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 

L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99363 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00608_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 22 rue des frères Pecchini 
angle 16 rue Magaud - LES ROCHES BLANCHES SAS CHEZ 
WGS CITE FAB - Compte n° 99383 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/567 déposée le 18 février 2021 par LES 
ROCHES BLANCHES SAS CHEZ WGS CITE FAB domiciliée 23 
rue des Phocéens 13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne au 22 rue des Frères Pecchini angle 16 rue 
Magaud 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par LES 
ROCHES BLANCHES SAS CHEZ WGS CITE FAB lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 17 m, hauteur 6 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Une benne sera placée sur un emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l’immeuble faisant 
l’objet des travaux (16 boulevard Magaud). 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la façade à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99383 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00609_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 57 rue de Lodi 13006 Marseille - EL 
HANA 2 SARL - Compte n° 99386 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/561 déposée le 17 février 2021 par EL 
HANA 2 SARL domiciliée 35 place du Martroi 45000 Orléans, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 57 rue de Lodi 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 57 rue de Lodi 13006 Marseille est consenti 
àEL HANA 2 SARL . 
Date prévue d'installation du 01/03/2021 au 31/03/2021. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Une benne (dimensions 2m de largeur et 
3m de longueur) sera installée sur l’emplacement réservé au 
stationnement des véhicules de livraison au droit du n° 55 de 
la rue de Lodi à côté de l’immeuble faisant l’objet des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas 
endommager le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit et couverte par mauvais 
temps. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions utiles seront prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99386 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00610_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 1 Place Henri Dunant 13001 
Marseille - GIA MAZET SA - Compte n° 99393 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/543 déposée le 17 février 2021 par GIA 
MAZET SA domiciliée 20 Cours Pierre Puget – Agence de la 
Comtesse 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
Place Henri Dunant 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 00587P0 en date du 22 
mai 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 18 mars 2020, 
Considérant l’ordre de travaux (OT) de la RTM n° 060221, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par GIA 
MAZET SA lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 4 m, hauteur 16 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous et devant l'échafaudage en toute sécurité. 
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre drant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99393 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00611_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 73 rue Consolat 13001 
Marseille - SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 73 CONSOLAT 
- Compte n° 99392 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/564 déposée le 18 février 2021 par 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 73 CONSOLAT domiciliée 
73 rue Cosolat 13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 73 
CONSOLAT est titulaire d'un arrêté de non opposition à une 
déclaration préalable de travaux n° DP 013055 20 02913P0 en 
date du 18 décembre 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 27 novembre 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
73 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 73 CONSOLAT lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 17,50 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 

responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99392 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00612_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 119 avenue de Saint Antoine 
13015 Marseille - JASMIN SCI - Compte n°99382 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/525 déposée le 16 février 2021 par 
JASMIN SCI domiciliée 12 allée des Vignes 13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne à gravats au 119 avenue de Saint Antoine 13015 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
JASMIN SCI lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
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Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
sur le trottoir, contre la façade de l’immeuble aux dimensions 
suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 12 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons devant l'échafaudage sur le trottoir en toute sécurité, 
et liberté pendant la durée des travaux. 
Ce pont de protection sera d’une hauteur minimale de 3,50 m. 
Une protection étanche sera installée sur toute la façade afin 
d’éviter la chute d’objets ou de matériaux, de manière à 
respecter les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Une benne (longueur 3 m et largeur 2 m) sera installée sur la 
chaussée devant le n°119 avenue Saint Antoine 13015 
Marseille. 
Elle reposera sur des cales afin de ne pas abîmer le 
revêtement de la chaussée, et sera couverte par mauvais 
temps. 
Elle sera correctement balisée de jour comme de nuit en 
particulier aux extrémités et sera levée sitôt pleine. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Le dépôt de matériaux n’est pas autorisé en raison de la 
configuration des lieux, vu l’étroitesse de la voie. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 

responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99382 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00613_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 12 rue Jean de Bernardy 13001 
Marseille - SQUARE HABITAT SAS - Compte n° 99389 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/527 déposée le 16 février 2021 par 
SQUARE HABITAT SAS domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SQUARE HABITAT SAS est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 19 03227P0 en date du 27 janvier 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 30 décembre 2019, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
12 rue Jean de Bernardy 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
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Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SQUARE HABITAT SAS lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 20 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 

pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99389 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00614_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 371 rue Paradis 13008 
Marseille - SOCIÉTÉ DE GESTION IMMOBILIÈRE J & M 
PLAISANT SAS - Compte n° 99378 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/534 déposée le 16 février 2021 par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS 
domiciliée 152 avenue du Prado 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
371 rue Paradis 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
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Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 11 m, hauteur 10 m, saillie 1,10 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa 
manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout danger 
éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées.Seule, la responsabilité du 
demandeur sera engagée en cas de non respect de ces règles. 
Les travaux concernent au remplacement des gouttières et 
une révision de maçonneries de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 

Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99378 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00615_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 31B rue Espérandieu - angle 
rue du Commandant Mages 13001 Marseille - SDC 31b rue 
Espérandieu - Compte n°99372 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/546 déposée le 17 février 2021 par SDC 
31B RUE ESPERANDIEU CHEZ FONCIA MARSEILLE domiciliée 
14B impasse des Peupliers 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SDC 31B RUE ESPERANDIEU CHEZ FONCIA 
MARSEILLE est titulaire d'un arrêté de non opposition à une 
déclaration préalable de travaux n° DP 013055 19 03319P0 en 
date du 31 janvier 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 22 janvier 2020, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
31B rue Espérandieu – angle rue du Commandant Mages 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
SDC 31B RUE ESPERANDIEU CHEZ FONCIA MARSEILLE lui 
est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
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Côté 31B rue Espérandieu :  
Longueur 13 m, hauteur 16 m, saillie 0,80 m.  
Côté rue du Commandant Mages :  
Longueur 8 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité.  
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 

Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99372 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00616_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 boulevard de la Libération 
- Général de Monsabert - angle 12 rue Consolat 13001 Marseille 
- Madame LEGG JOUVE - Compte n° 99371 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/497 déposée le 12 février 2021 par 
Madame Monique LEGG JOUVE domiciliée 3 rue Anatole 
France 13100 Aix En Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Monique LEGG JOUVE est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 20 02753P0 en date du 1er décembre 2020, 
Les prescriptions contenues dans l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France doivent être respectées, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
d’une benne au 11 boulevard de la Libération – Général de 
Monsabert – angle 12 rue Consolat 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
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Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Madame Monique LEGG JOUVE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Côté 11 boulevard de la Libération – Général de Monsabert :  
Longueur 7 m, hauteur 17 m, saillie 0,80 m. 
Passage piétons sous et devant l’échafaudage. 
Côté 12 rue Consolat :  
Longueur 7 m, hauteur 18,50 m, saillie 0,80 m. 
Passage piétons sous l’échafaudage. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons en toute sécurité.  
Les accès à l’entrée de l'immeuble et locaux situés en rez-de-
chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche  
« Ici, le Département et la Ville de Marseille financent la 
rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Par mesure de sécurité, elle devra être attachée solidement, 
en tout point. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité 
des enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s’effectuer 
jusqu’au rez-de-chaussée. 
Un nouveau dossier d’enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service 
Publicité au 1er étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l’instruction du 
dossier et son acceptation dans sa totalité par le service 
concerné. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible 
de jour comme de nuit. 
La benne sera installée devant le n°11 boulevard de la 
Libération – Général de Monsabert 13001 Marseille, sur 
l’emplacement réservé au stationnement des véhicules à 
cheval trottoir-chaussée. 
Elle reposera sur des cales, afin de ne pas endommager le 
revêtement de la chaussée, sera couverte par mauvais temps, 
et elle sera balisée de jour comme de nuit en partulier aux 
extrémités, et sera levée sitôt pleine. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement et une réfection de 
toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 

Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99371 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00617_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 105 avenue Camille Pelletan 
13003 Marseille - CROSET AJILL IMMO SAS - Compte n° 99360 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
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Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2021/502 déposée le 15 février 2021 par 
CROSET AJILL IMMO SAS domiciliée 7 & 9 rue Falque 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
105 avenue Camille Pelletan 13003 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant le certificat de décision de non opposition à une 
déclaration préalable de travaux, délivré par le Maire au nom 
de l’État n° DP 013 055 20 02331 en date du 22 janvier 2021, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
CROSET AJILL IMMO SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 17,50 m, hauteur 21,50 m, saillie 1 m à compter du 
nu du mur. Largeur du trottoir 3 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en 
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et 
à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement de la façade à 
l’identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 

conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99360 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00618_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 14 rue de la Grande Armée 
13001 Marseille - Monsieur FAJON - Compte n° 99368 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/519 déposée le 16 février 2021 par 
Monsieur Robert FAJON domicilié 830 chemin du Boullidou 
13510 Eguilles, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
14 rue de la Grande Armée 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 20 01339P0 en date du 12 
août 2020, 
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et 
ses prescriptions en date du 8 juillet 2020, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Robert FAJON lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
Longueur 6,50 m, hauteur 14 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des 
piétons sous l'échafaudage en toute sécurité. 
L’accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée 
devra rester libre durant la durée des travaux. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter 
tout risque d'accident par chute d'objets ou projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 

décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des 
Services, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le 
Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à 
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 99368 
Fait le 23 février 2021 
 
N° 2021_00633_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - animations halle puget - Association contact 
club - Halle puget - du 1er mars au 31 décembre 2021 - 
F202001008 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de Covid-19, 
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état 
d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 réinstaurant l'état 
d'urgence sanitaire à compter du 17 octobre 2020, 
Vu le décret n°2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,  
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Vu le décret n° 2020-1331 du 2 novembre 2020 modifiant le décret 
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu le décret n° 2020-1454 du 27 novembre 2020 modifiant le décret 
n°2020-1310 du 29 octobre 2020, prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
Vu la version en vigueur au 29 janvier 2021 du décret n° 2020-1310 
du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire,  
Vu le décret n° 2021-99 du 30 janvier 2021 modifiant les décrets 
n°2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence 
sanitaire,  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté Préfectoral n°206 du 30 octobre 2020 portant obligation 
du port du masque pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté Préfectoral n°007 du 9 janvier 2021 fixant les horaires 
particuliers d’application des interdictions de sortie du lieu de 
résidence et de l’accueil du public dans certains établissements 
dans le département des Bouches-du-Rhône,  
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller 
Municipal Délégué,  
Vu la délibération N° 20/0611/ECSS du 23 novembre 2020 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2021, 
Vu la demande présentée le 5 janvier 2021 
par : l'association Contact Club, 
domiciliée au : 1, rue des Carmelins – 13002 Marseille, 
représentée par : Monsieur Jean Max Trouillet Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
ARRÊTONS 
 
Article 1  La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur la Halle Puget, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
des stands d’activités culturelles, artistiques, scientifiques, 
enfants/parents, 
et en cas d’aménagement des règles sanitaires, les favorisant, 
des activités sportives. 
Avec la programmation ci-après : 
 
Du 1er mars au 31 décembre 2021 - tous les mercredis et samedis 
et du lundi au samedi pendant toutes les vacances scolaires 2021, 
 
Montage : de 13h à 14h 
 
Manifestation : soit de 14h à 17h ou de 14h à 18h tenant compte 
du strict respect des contraintes et restrictions sanitaires liées à 
l’épidémie du covid-19, en vigueur à la date de la manifestation.  
Démontage : soit de 17h à 18h ou de 18h à 19h tenant compte du 
strict respect des contraintes et restrictions sanitaires liées à 
l’épidémie du covid-19, en vigueur à la date de la manifestation.  
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement Animations 
Halle Puget, par : l'association Contact Club, domiciliée au : 1, rue 
des Carmelins– 13002 Marseille, représentée par : Monsieur Jean 
Max Trouillet Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 

Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
L’organisateur devra respecter et faire respecter les règles 
sanitaires en vigueur et notamment les règles de distanciation 
sociales et les gestes barrières. 
Ces prescriptions sont susceptibles d’être modifiées en fonction de 
l’évolution de la crise sanitaire et des contraintes 
gouvernementales y afférentes, au moment du déroulement de la 
manifestation. 
 
Article 2  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10 Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
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voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13 Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14 Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
Fait le 24 février 2021 
 
N° 2021_00641_VDM arreté portant occupation temporaire du 
domaine public - dépôt de matériaux & nacelle - 43 Quai des 
Belges 13001 Marseille - TONIC HÔTEL MARSEILLE SAS - 
Compte n° 99415 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2021/626 déposée le 25 février 2021 par TONIC 
HÔTEL MARSEILLE SAS domicilié 43 Quai des Belges 13001 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un dépôt de matériaux et 
d’une nacelle et d’une poulie de service au 43 Quai des Belges 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
TONIC HÔTEL MARSEILLE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Un dépôt de matériaux de 16 m² formé de barrières de chantier 
de 1 m de haut sera installé pour trois jours devant le bâtiment 
faisant l’objet des travaux de toiture. 
Une nacelle sera située dans l’emprise de l’enclos formé par 
barrières de chantier. 
Il sera situé à droite de l’entrée de l’hôter et aura une saillie de 
4 m du nu du mur et une face de 4 m, trottoir de 9 m. 

Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celui-ci 
en toute sécurité. 
L’ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent une sécurisation d’éléments de 
toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99415 
Fait le 26 février 2021 
 
N° 2021_00642_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - Square des Messageries 
Maritimes 13002 Marseille - MÉTROPOLE AIX MARSEILLE 
PROVENCE POLE INFRASTRUCTURES - COMPTE n° 99406 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les 
articles L.1311-5 et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020 
portant délégation de fonction à Monsieur Roland CAZZOLA, 
conseiller municipal délégué à l’espace public, 
Vu la délibération du conseil municipal N°20/0611/ECSS du 23 
novembre 2020 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2021/610 déposée le 23 février 2021 par 
MÉTROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE POLE 
INFRASTRUCTURES domiciliée 2B Quai D’Arenc BP 45014 - 
13002 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que MÉTROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE 
POLE INFRASTRUCTURES est titulaire d'un arrêté n° DMS-SR-
T2021-3048 et ses prescriptions de la Ville de Marseille, 
Direction de la Mobilité et du Stationnement, Service 
Réglementation, Division Arrêtés Temporaires, 11 rue des 
Convalescents 13233 Marseille Cedex 20 en date du 8 février 
2021, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 
square des Messageries Maritimes 13002 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Le permis de stationnement demandé par 
MÉTROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE POLE 
INFRASTRUCTURES lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied 
aux dimensions suivantes :  
1ère Phase du chantier : (partie gauche des escaliers square 
des Messageries Maritimes). 
Longueur 38 m, hauteur 2 à 18 m, saillie 1 m, largeur du trottoir 
3 m.  
2ème Phase du chantier :(partie droite des escaliers square 
des Messageries Maritimes). 
Longueur 30 m, hauteur 2 à 18 m, saillie 1 m, largeur du trottoir 
3 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches et entouré de filets de protection afin 
d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections diverses sur le domaine public. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Les travaux nécessitent par ailleurs l’installation d’une 
palissade de type Heras, destinée à protéger et interdire 
l’accès au chantier au dimensions suivantes : 
Longueur 20 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets 
de protection résistants afin d’éviter tout risque d’accident par 
chute d’objets ou de projections diverses. 
Pendant la 1ère phase du chantier (partie gauche des escaliers 
en montant depuis le square des messageries maritimes), le 
passage des piétons sera assuré dans la partie droite de 
l’escalier en montant depuis le square des messageries 
maritimes, côté du restaurant « IL CUOCO ». 
Pendant la seconde phase du chantier (partie droite des 
escaliers en montant depuis le square des messageries 
maritimes, côté du restaurant « IL CUOCO ». 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions 
nécessaires, et notamment au moyen de la présence d’un 
ouvrier, chargé d’allerter les passants, afin de dévier le 
passage des piétons, en raison du périmètre de sécurité mis 
en place autour de l’Hôtel des Impôts par arrêté municipal n° 
2020_00369_VDM du 10 février 2020, depuis le square des 
messageries maritimes et la place Sadi Carnot, par la rue Méry 
ou la rue de la République, depuis la rue Fontaine Neuve, par 
la rue des Belles Ecuelles ou la rue Saint Antoine.  
L’accès aux réseaux et canalisations situé dans l’emprise de 
la palissade devra rester accessible de jour comme de nuit. 
Une signalétique sur la palissade indiquera aux piétons, le 
côté d’escalier à emprunter. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer 
le revêtement. 
L’installation de la palissade est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. 
Pour l’année 2021, le tarif est de 11,95€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Toutes les mesures de sécurité imposées par l’état d’urgence 
sanitaire devront être respectées. 
Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée en cas de 
non respect de ces règles. 
Les travaux concernent un entretien du mur. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4  Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5  Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6  En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
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des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. Toute 
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers. 
 
Article 8  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10 Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Monsieur le conseiller municipal délégué à l’espace 
public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
Compte : N° 99406 
Fait le 26 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES SERVICES DE PROXIMITE 
 
 

DIRECTION DE L’ACCUEIL ET DE LA VIE 
CITOYENNE 
 
N° 2021_00463_VDM ARRÊTE DE DÉLÉGATION DE 
SIGNATURE 
Vu les articles L. 2122-18, L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le Procès Verbal d'installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le Procès Verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, relative 
aux délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en 
vertu des dispositions de l'article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019/07344 en date du 14 mars 2019 affectant 
Monsieur Alain VOLLARO sur l’emploi de Directeur de l’Accueil et 
de la Vie Citoyenne, 
CONSIDÉRANT 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’administration, d’octroyer une délégation de signature aux 

fonctionnaires ci-après désignés, dans certaines domaines de 
compétences, 
ARRÊTONS 
 
Article 1 Délégation de signature est donnée à 
Monsieur Alain VOLLARO (1983 0429), pour signer dans la limite 
de ses attributions de Directeur de l’Accueil et de la Vie Citoyenne 
les courriers, actes administratifs et décisions de gestion courante, 
ainsi que ceux préparés par les services placés sous son autorité. 
 
Article 2  En cas d’absence ou d’empêchement de 
Monsieur Alain VOLLARO, celui-ci sera remplacé, dans cette 
même délégation par Monsieur Christophe MARTIN (1986 0578) 
Responsable par Intérim du Service des Ressources Partagées de 
la Direction de l’Accueil et de la Vie Citoyenne. 
 
Article 3  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
Fait le 9 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
MER CULTURE ET SPORTS 
 
 

DIRECTION DE L’ACTION CULTURELLE 
 
21/013 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
différentes œuvres de Monsieur Erwin WURM au profit de la 
Ville de Marseille pour Le Musée d’Art contemporain. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de Monsieur Erwin WURM, donateur et artiste, de 
faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Art Contemporain (MAC) 
de plusieurs de ses œuvres. 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 1er avril 2020. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Monsieur Erwin Wurm 
au profit de la Ville de Marseille - le Musée d'Art contemporain.  
Le don est constitué des œuvres suivantes : 
- Erwin Wurm, 13 vidéos couleur, son (cf. Annexe 1) 
- Valeur d'assurance : 5 000 € chaque vidéo soit 65 000 € 
l’ensemble 
- Erwin Wurm, 3 One Minute Sculpture (cf. Annexe 1) 
- Valeur d'assurance : 30 000 € chaque sculpture soit 90 000 € 
l’ensemble 
Fait le 15 février 2021 
ANNEXE 1 
ŒUVRES VIDEOS 

1. 59 Positions, 1992, vidéo couleur, son 20’ 
2. Am I a house ? (Suis-je une maison?), 2005, vidéo 

couleur, son, 9’29’’ 
3. Flight Simulator (Simulateur de vol), 1998, vidéo couleur, 

son, 47’ 
4. Horse, Triple Seat, Snow (Cheval, Triple siège, Neige), 

2016, video couleur, son, 13’23’’ 
5. I love my time, I don’t like my time (J’aime mon époque, 

je n’aime pas mon époque), 2003, vidéo couleur, son, 
8’40’’ 

6. Memory (Mémoire), 1994-2000, vidéo couleur, son, 
10’7’’ 

7. One minute sculpture, video couleur, son, 46’36’’ 
8. Performative, 2012, vidéo couleur, son, 33’31’’ 
9. Play (Jouer), 2018, iPhone vidéo couleur, son, 1’20’’ 
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10. Rede Zur lage der nation (Discours du l’état de la nation), 
2006, vidéo, couleur, son, 5’52’’ 

11. Tell (Raconte), 2007-2008, vidéo, couleur, son, 7’18’’ 
12. Wittgenstein Alphabet der Raumkrümmung zum 

Auflösen von Blähungen (Alphabet de Wittgenstein sur 
la courbure de l’espace pour la dissolution des 
flatulences), 2005, vidéo couleur, son, 9’39’’ 

13. Wittgensteinian Grammar of Physical Education 
(Grammaire Wittgensteinienne de la culture physique), 
2013, vidéo couleur, son, 14’04’’ 

5 000 € chaque vidéo 
ONE MINUTE SCULPTURES 

1. Psycho 1, One minute sculpture (sculpture d’une 
minute), 1996, Piédestal, pull-over, instruction dessinée 

2. Theory of painting, 2014, One minute sculpture 
(sculpture d’une minute), piédestal, éponges plates, 
instruction dessinée 

3. Untitled (double), 1996, Piédestal, pull-over, instruction 
dessinée 

30 000 € chaque sculpture 
 
21/014 – Acte pris sur délégation – Acceptation du don de 
Madame Corinne MERCADIER au profit de la Ville de Marseille 
pour le Musée d’Art contemporain. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de Madame Corinne MERCADIER, donatrice et 
artiste, de faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Art 
Contemporain (MAC) d'une de ses œuvres. 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 1er avril 2020. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Madame Corinne 
MERCADIER au profit de la Ville de Marseille - le Musée d'Art 
contemporain.  
Le don est constitué de l’œuvre suivante : 
- Corinne MERCADIER, L’Amour Fou 2, 2019, photographie 
- Valeur d'assurance : 600 € 
 
Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille - Musée d’Art 
contemporain. 
Fait le 15 février 2021 
 
21/015 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Monsieur Michel ISTRE au profit de la Ville de Marseille pour 
le Musée d’Art contemporain. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de Monsieur Michel ISTRE, donateur, de faire don à 
la Ville de Marseille - Musée d'Art Contemporain (MAC) de 
plusieurs de ses œuvres. 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 1er avril 2020. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Monsieur Michel ISTRE 
au profit de la Ville de Marseille - le Musée d'Art contemporain.  
Le don est constitué de l’œuvre suivante : Olivier Blanckart, Moi en 
Joseph Beuys, 2000, photographie 
La valeur d'assurance est de 7 000 €  
 

Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille - Musée d’Art 
contemporain. 
Fait le 15 février 2021 
 
21/016 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Monsieur Peter FRIEDL au profit de la Ville de Marseille pour 
le Musée d’Art contemporain. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de Monsieur Peter FRIEDL, donateur et artiste, de 
faire don à la Ville de Marseille - Musée d'Art Contemporain (MAC) 
de plusieurs de ses œuvres. 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 1er avril 2020. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Monsieur Peter FRIEDL 
au profit de la Ville de Marseille - le Musée d'Art contemporain. Le 
don est constitué de l’œuvre suivante : 
- Peter FRIEDL, 12 dessins, 1987-2016 (cf. Annexe 1) 
- Valeur d’assurance :  4 000 € chaque dessin soit 48 000 € 
l’ensemble 
 
Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille – Musée d’Art 
contemporain. 
Fait le 15 février 2021 
 
21/017 – Acte pris sur délégation - Acceptation du dons de 
différents objets de la Maison Méditerranée représentée par 
Madame Jina LUCIANI au profit de la Ville de Marseille pour le 
Musée d’Art décoratifs, de la Faïence et de la Mode. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait d’un donateur de faire don, sans condition, à la Ville 
de Marseille – Musée des Arts Décoratifs, de la Faïence et de la 
Mode, de différents objets. 
Le don est constitué des objets suivants: 
– Neuf mannequins marque WINDOW d’un montant de 8 854 € HT 
– Douze mannequins marque COFRAD (dix femmes et deux 
hommes) d’un montant de 3 615 € H.T 
– Un équipement éclairage comprenant : 
- 1 Stairville PAR 56 Floor Spot black  
- 3 Stairville LED Flood Panel 150 40° RGB  
- 1 Lazer Fun génération Derby pour un montant total de 443 € H. T.  
Soit un montant total de la donation : 12 912 € H. T. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de la Maison Mode 
Méditerranée représentée par Madame Jina LUCIANI, Présidente 
de l’association. 
– Neuf mannequins marque WINDOW  
– Douze mannequins marque COFRAD (dix femmes et deux 
hommes)  
– Un équipement éclairage comprenant : 
- 1 Stairville PAR 56 Floor Spot black 
- 3 Stairville LED Flood Panel 150 40° RGB 
- 1 Lazer Fun génération Derby 
 
Article 2  Les objets composants ce don sans condition 
seront portés à l’inventaire des Musées de Marseille - Musée des 
Arts Décoratifs, de la Mode et de la Faïence – Château Borély.  
Fait le 15 février 2021 
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21/018 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don de 
Madame Fabienne ALBERTINI au profit de la Ville de Marseille 
pour le Musée des Beaux Arts. 
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges, 
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de Madame Fabienne ALBERTINI, donatrice, de faire 
don à la Ville de Marseille - Musée des Beaux-Arts, d’un dessin de 
Bernard Toro (1672-1731) projet de retable, 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 1er avril 2020. 
DÉCIDONS 
 
Article 1  Est accepté le don de Madame Fabienne 
ALBERTINI au profit de la Ville de Marseille - le Musée des Beaux-
Arts. Le don est constitué de l’œuvre suivante : Bernard Toro, 
Projet de retable, XVIIIe siècle, dessin à la plume et encre noire 
La valeur d'assurance est de :8 000 € 
 
Article 2  Ce don sans condition sera porté sur 
l’inventaire des collections des Musées de Marseille - Musée des 
Beaux-Arts 
Fait le 15 février 2021 
 
21/019 – Acte pris sur délégation - Acceptation du don manuel 
sans condition de Madame Fabienne ALBERTINI GOURET 
épouse COHEN d’un ensemble lié au général MENARD Saint-
Martin, datant du XIXème siècle.  
(L.2122-22-9°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 autorisant 
Monsieur le Maire à accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni 
de conditions, ni de charges,  
CONSIDÉRANT QUE 
Vu le souhait de plusieurs donateurs de faire don, sans condition, 
à la Ville de Marseille – Musée d'Histoire de Marseille de différents 
objets relatifs à l'histoire de Marseille. 
Vu l'avis favorable de la commission scientifique régionale des 
collections des Musées de France en date du 6 novembre 2019,  
DÉCIDONS  
 
Article 1   Est accepté le don manuel sans condition de 
Madame Fabienne Albertini- Gourret épouse Cohen d’un ensemble 
lié au général Ménard Saint- Martin, datant du XIXème siècle, 
01comprenant :  
- un Portrait du général Ménard Saint-Martin et de son épouse dans 
leur intérieur rue de Lodi à Marseille, vers 1830-1840, huile sur toile 
anonyme, 101 cm x 81 cm 
- un Portrait du général Ménard de Saint-Martin par Charles 
Sardou, 1848, pastel, 110 cm x 85 cm 
- un habit d’administration, Second Empire, composé d’une 
redingote et d’un pantalon 
- une paire d’épaulettes 
- une épée Coulaux Frères de la manufacture de Klingenthal  
 
Article 2   Est accepté le don manuel sans condition de 
Madame Myriame Morel- Deledalle d’une carte Industrie Marseille, 
plan des industries à Marseille, 1940, établie par le Département 
des cartes de guerre de l’état-major de l’Armée de terre allemande 
en 1940 d’après un document français de 1934, 69 cm x 105 cm  
 
Article 3   Est accepté le don manuel sans condition de 
la Société Victor Hugo d’un graffito Honneur et Patrie, le Général 
de Gaulle parlera aux Français, 1948, inscription au pochoir sur 
bloc en béton, 80 cm x 100cm x 15cm  
 
Article 4   Les objets composant ces dons sans condition 
seront portés sur l'inventaire des collections des Musées de 
Marseille – Musée d'Histoire de Marseille. 
Fait le 15 février 2021 

 
N° 2021_00170_VDM Délégation aux fonctions d'officier d'état 
civil 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
l’article R.2122-10, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 du 
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30, 
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
Vu les arrêtés de délégation de fonction de Monsieur le Maire aux 
Adjoints en date du 24 décembre 2020. 
CONSIDERANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration, d’octroyer des délégations de fonctions aux 
fonctionnaires ci-après désignés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Est délégué aux fonctions d’officier d'état civil 
pour la signature des copies et extraits des actes de l'état civil, les 
agents titulaires, ci-après désignés :  
-Madame Sylvie CLAIR Conservateur général du patrimoine, 
responsable du Service des Archives municipales, identifiant 1996 
0283, 
-Monsieur Benoît JEGOUZO Conservateur territorial du 
patrimoine, Adjoint au responsable du Service des Archives 
municipales, identifiant 2020 0006, 
-Madame Cécile BENIGNI épouse VECCIANI Attaché territorial, 
Responsable administratif et financier du Service des Archives 
municipales, identifiant 1985 0699. 
 
Article 2   La présente délégation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du 
Service des Archives municipales. 
 
Article 3   La signature manuscrite des intéressés sera 
suivie de l’indication de ses nom et prénom. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le 
Préfet des Bouches du Rhône, à Monsieur le Procureur de la 
République près le Tribunal Judiciaire de Marseille ainsi qu’aux 
autorités consulaires. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la Ville 
de Marseille. 
Fait le 1 février 2021 
 
N° 2021_00171_VDM Délégation de signature à Madame CLAIR 
pour recueillir des dons et legs 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
l’article L.2122-22-9°, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2122-19 et L2511-27, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet 
2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 du 
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30, 
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille. 
CONSIDERANT 
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Que les Archives municipales sont sollicitées pour recueillir des 
dons et legs de fonds privés qui présentent un intérêt pour la 
commune. 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Délégation de signature est donnée à Madame 
Sylvie CLAIR, Conservateur général du patrimoine, responsable du 
Service des Archives municipales, identifiant 1996 0283, en ce qui 
concerne la signature de tout acte ou document relatif à des dons 
ou legs, qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, au 
bénéfice de la Ville de Marseille. 
 
Article 2   En cas d’absence ou d’empêchement, 
Madame Sylvie CLAIR sera remplacée dans cette même 
délégation par Monsieur Benoît JEGOUZO, Conservateur territorial 
du patrimoine, responsable adjoint des Archives municipales 
identifiant 2020 0006. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 1 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
NUMERIQUE ET SYSTEME 
D'INFORMATION 
 
 

DIRECTION DES RESSOURCES 
PARTAGEES DGANSI 
 
N° 2021_00047_VDM ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE 
SIGNATURE - SÉANCES D’OUVERTURE DE PLIS DIRECTION 
GÉNÉRALE ADJOINTE DU NUMÉRIQUE ET DU SYSTÈME 
D’INFORMATION 
Vu les articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 21 
décembre 2020, 
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le 
nombre d’Adjoints au Maire, 
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
21 décembre 2020, 
Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 portant 
délégation de compétence à Monsieur le Maire de Marseille en 
vertu de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, et qui l’a autorisée à déléguer sa signature en ces 
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille, 
Vu les arrêtés de délégation de fonction de Monsieur le Maire aux 
Adjoints en date du 24 décembre 2020, 
Vu l’arrêté de délégation n° 2020_03079_VDM du 22 décembre 
2020 portant délégation de signature de Monsieur le Maire à des 
fonctionnaires municipaux en matière de marchés publics, 
CONSIDÉRANT 
Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de 
l’Administration, d’octroyer des délégations de signature aux 
fonctionnaires ci-après désignés. 
ARRÊTONS 
 
Article 1  Délégation est donnée à Mme Patricia 
BERNARDIN, Directeur des Ressources Partagées de la Direction 
Générale Adjointe du Numérique et du Système d’Information 
(DGANSI), identifiant n° 1982 0375, pour procéder aux opérations 
suivantes :  
- Ouverture des plis 
- Demande de compléments de candidatures 

s’agissant des procédures relevant de la commission d’appel 
d’offres et relatives au domaine de compétences de la DGANSI. 
 
Article 2  En cas d’absence ou d’empêchement, Mme 
Patricia BERNARDIN sera remplacée dans l’exercice de cette 
délégation par M. Ludovic LACOMBE, Adjoint au Directeur des 
Ressources Partagées, identifiant n° 2006 1112. 
 
Article 3  En cas d’absence ou d’empêchement 
simultané, Mme Patricia BERNARDIN et M . Ludovic LACOMBE 
seront remplacés dans l’exercice de cette même délégation par M. 
René GOUIN (Adjoint au Directeur Général Adjoint du Numérique 
et du Système d’Information, identifiant n° 1999 0001). 
 
Article 4  En cas d’absence ou d’empêchement 
simultané, Mme Patricia BERNARDIN, M. Ludovic LACOMBE et 
M. René GOUIN seront remplacés dans l’exercice de cette même 
délégation par M. Arnold BAREYAN (Adjoint au Directeur Général 
Adjoint du Numérique et du Système d’Information, identifiant n° 
1997 0461). 
 
Article 5  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
Fait le 24 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE L'ACTION JURIDIQUE 
 
 

DIRECTION DU CONTENTIEUX 
 
21/021 – Acte pris sur délégation - Prise en charge du 
règlement des frais et débours de la SCP CARRU Franck, 
GAUTHIER Thierry, ROZIER-LABEY Bérangère, CARRU 
Amélie, huissiers de justice.   
(L.2122-22-11°- L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, 
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 11 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la délibération N°17/1377/EFAG du 3 avril 2017 du Conseil 
Municipal de la Commune de Marseille,  
Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020 du 
Conseil Municipal de la Commune de Marseille (notamment le 11° 
de l’article 1),  
Vu le jugement n°18/3009 rendu le 25 mai 2018 par le Tribunal 
correctionnel de Marseille, 
Vu le jugement n°20/3196 rendu le 29 juin 2020, sur intérêts civils, 
par le Tribunal correctionnel de Marseille, 
Considérant que Madame Aude BARAZINSKI, agent de police 
municipale de la ville de Marseille, a été victime le 26 décembre 
2016, dans l’exercice de ses fonctions d’une agression commise 
par Mme Marion GERACE ; 
Considérant que la protection fonctionnelle a été accordée à 
Madame Aude BARAZINSKI pour les faits litigieux par délibération 
du Conseil Municipal N°17/1374/EFAG du 3 avril 2017 ; 
Considérant qu'une procédure pénale a été diligentée contre Mme 
Marion GERACE ; 
Considérant que dans le cadre d’une procédure de CRPC, Mme 
GERACE a accepté la proposition de peine qui lui a été faite, peine 
homologué par le juge le 2 juin 2017 ; 
Considérant que le Tribunal Correctionnel, statuant sur intérêts 
civils, par jugement du 25 mai 2018, a d’une part ordonné une 
expertise médicale pour pouvoir déterminer les conséquences 
exactes de l'infraction sur la victime et, d’autre part, condamné 
Mme Marion GERACE à verser à Mme Aude BARAZINSKI la 
somme de 1000 euros à titre de provision à valoir sur 
l’indemnisation définitive de son préjudice ainsi que la somme de 
500 euros au titre de l’article 475-1 du code de procédure pénale ; 
Considérant que la protection fonctionnelle impliquait la prise en 
charge par la Ville de Marseille des frais de signification de ce 
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jugement qui s’élevaient à la somme de 87,47 euros selon facture 
n°K6705 du 8 avril 2019 de la S.C.P CARRU Franck, GAUTHIER 
Thierry, ROZIER-LABEY Bérangère, CARRU Aurélie ; 
Considérant que la prise en charge du règlement de cette facture 
a été décidée par acte pris sur délégation n°19/117 du 14 juin 
2019 ; 
Considérant que le Tribunal Correctionnel, statuant sur intérêts 
civils, par jugement du 29 juin 2020, a condamné Mme Marion 
GERACE à verser à Mme Aude BARAZINSKI plusieurs sommes à 
titre d’indemnisation définitive de son préjudice ainsi que la somme 
de 1000 euros au titre de l’article 475-1 du code de procédure 
pénale ; 
Considérant que la protection fonctionnelle implique la prise en 
charge par la Ville de Marseille des frais de signification de ce 
jugement qui s’élèvent à la somme de 85,87 euros selon facture 
n°L16862 du 26 novembre 2020 de la S.C.P CARRU Franck, 
GAUTHIER Thierry, ROZIER-LABEY Bérangère, CARRU Aurélie ; 
DÉCIDONS 
 
Article 1  De prendre en charge le règlement des frais et 
débours de la SCP CARRU Franck, GAUTHIER Thierry, ROZIER-
LABEY Bérangère, CARRU Aurélie, huissiers de Justice, selon 
facture du 26 novembre 2020 d’un montant de 85,87 euros ; 
 
Article 2  La dépense prévue à l’article 1 sera imputée 
sur le Compte Nature 6227 (Frais d'Actes et de Contentieux), 
Fonction 020 (Administration Générale de la Collectivité) du B.P. 
2021. 
Fait le 22 février 2021 
 
 
 

DELEGATION GENERALE 
ADJOINTE DE L’URBANISME DU 
FONCIER ET DU PATRIMOINE 
 
 

DIRECTION DE L'URBANISME 
 
N° 2021_00502_VDM ARRETE PORTANT LEVEE PARTIELLE 
D'UN ORDRE D'INTERRUPTION DE TRAVAUX 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 610.1, L 
480.1, L 480.2, L 480.3 et L 480.4, 
Vu la déclaration préalable n° 13055 19 00635 du 16 mai 2019, 
Vu les visites de chantier des 21 janvier, 17 juillet et 04 août 2020, 
effectuées par un agent assermenté de la Ville de Marseille, 
Vu les procès verbaux d'infraction dressés par un agent 
assermenté de la Ville de Marseille les 21 janvier et 04 août 2020, 
Vu l’arrêté n° 2020-02044-VDM portant ordre d’interruption de 
travaux en date du 22 septembre 2020, 
Considérant que des travaux non conformes à la déclaration 
préalable n° 13055 19.00635 du 16 mai 2019 ont été entrepris par 
la SASU LES BAINS DE MER Représentée par Monsieur Georges 
JACOMINO, 
Considérant que ces travaux ont été réalisés sur la parcelle 
cadastrée quartier Endoume section A parcelle n° 178, sise 54, 
Corniche du Président JF Kennedy – 13007 Marseille 
Considérant que ces travaux consistant en la réalisation d’un 
escalier en béton de 5,40 m de long et 3,20 m de large au lieu d’un 
escalier en bois de 4,78 m de long et 3 m de large contreviennent 
aux dispositions du Code de l'Urbanisme (article L.421-4), 
Considérant que postérieurement à l'arrêté interruptif de travaux 
susvisé, Monsieur Georges JACOMINO s’est engagé à mettre les 
escaliers en conformité avec la déclaration préalable n° 13055 19 
00635 du 16 mai 2019, 
Considérant que ces travaux de mise en conformité, détachables 
des autres travaux réalisés sans autorisation sur les parcelles n°s 
8 et 178 et constatés par procès verbal du 04 août 2020 
régulariseront partiellement l’infraction, 
ARRETONS 
 

Article 1  L’arrêté n° 2020-02044-VDM cesse de 
produire ses effets aux conditions énoncées à l’article 2 du présent 
arrêté, 
 
Article 2  Monsieur Georges JACOMINO Représentant 
de la SASU LES BAINS DE MER les entrepreneurs, et autres 
personnes responsables de l'exécution des travaux, sont autorisés 
à procéder exclusivement aux travaux de mise en conformité des 
escaliers avec la déclaration préalable n° 13055 19 00635 du 16 
mai 2019 et ce dans les deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. 
La poursuite des travaux de mise en œuvre de cette autorisation 
nécessitera une levée totale de l’Arrêté Interruptif de Travaux qui 
ne pourra intervenir qu’une fois les travaux de démolition dûment 
constatés par un agent assermenté du Service Conseil et Droit de 
l’Urbanisme. 
 
Article 3  Le présent arrêté sera notifié à : Monsieur 
Georges JACOMINO Représentant de la SASU LES BAINS DE 
MER : 54, Corniche du Président JF Kennedy 13007 Marseille, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Article 4  Copies de ces arrêtés seront transmises à 
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Procureur 
de la République, Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 5   La présente décision peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification 
Fait le 23 février 2021 
 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
A LA SECURITE 
 
N° 2021_00216_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE AGUIN ALEXANDRE À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 
Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN. 
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 
Article 1   L'agent de Police Municipale AGUIN 
Alexandre est habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser 
le Progiciel I-POLICE aux fins suivantes : accès au traitement 
automatisé de données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
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Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
 
N° 2021_00217_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE PACE STÉPHANE À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 
Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN. 
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 
Article 1   L'agent de Police Municipale PACE Stéphane 
est habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser le Progiciel 
I-POLICE aux fins suivantes : accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
 
Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
 
N° 2021_00218_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE LANOË ARNAUD À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 

Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN. 
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 
Article 1   L'agent de Police Municipale LANOË Arnaud 
est habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser le Progiciel 
I-POLICE aux fins suivantes : accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
 
Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
 
N° 2021_00219_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE INESTA THOMAS À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 
Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN,  
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 
Article 1   L'agent de Police Municipale INESTA Thomas 
est habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser le Progiciel 
I-POLICE aux fins suivantes : accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
 
Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
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N° 2021_00220_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE DIEME YOANN À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 
Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN,  
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 
Article 1   L'agent de Police Municipale DIEME Yoann est 
habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser le Progiciel I-
POLICE aux fins suivantes : accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
 
Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
 
N° 2021_00221_VDM ARRÊTÉ HABILITANT L'AGENT DE 
POLICE MUNICIPALE CHAOUCH ANIS À ACCÉDER AU 
TRAITEMENT AUTOMATISE DE DONNÉES A CARACTÈRE 
PERSONNEL MIS EN ŒUVRE DANS LE FICHIER i-POLICE 
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 21 et 22, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2212-5, 
Vu le Code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L511-
1 à L511-3, 
Vu la Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son article 
26, 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 avril 2009 autorisant la mise en œuvre 
de traitements automatisés dans les communes, ayant pour objet 
la recherche et la constatation des infractions pénales par leurs 
fonctionnaires et agents habilités, 
Vu les récépissés de déclaration CNIL N°1601452v0 et 1601464v0 
du 10 juillet 2012, 
Vu l'agrément délivré par le Préfet et le Procureur de la République 
et l'assermentation, 
Vu l’arrêté numéro 2020/03114/VDM du 24 décembre 2020 relatif 
à la délégation de signature de Monsieur le Maire de Marseille à M. 
Yannick OHANESSIAN,  
Considérant que, dans le cadre de l'utilisation du Progiciel I-
POLICE, il convient d'habiliter individuellement les agents de Police 
Municipale de la Ville de Marseille. 
ARRETONS 
 

Article 1   L'agent de Police Municipale CHAOUCH Anis 
est habilité, dans la limite de ses prérogatives, à utiliser le Progiciel 
I-POLICE aux fins suivantes : accès au traitement automatisé de 
données à caractère personnel. 
 
Article 2   La présente habilitation sera valable tant que 
l'agent continuera d'exercer les fonctions pour lesquelles elle a été 
accordée. Elle cessera de produire ses effets dès lors que l'agent 
quittera la collectivité ou sa fonction. 
 
Article 3   Madame la Directrice de la Police Municipale 
et Monsieur le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 4   Le délai de recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Marseille contre le présent arrêté est de 
deux mois à compter de sa notification. 
Fait le 18 février 2021 
 
 
 

MAIRIES D’ARRONDISSEMENTS 
 

Mairie du 2ème secteur  
 
N° 2021_0008_MS2 Arrêté portant sur la délégation de 
signature donnée au Directeur Général des Services dans le 
cadre de ses fonctions 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L2511-27 et L2511-28, 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le procès verbal d’installation du Maire des 2ème et 3ème 
arrondissements en date du 12 juillet 2020, 
Vu l’arrêté d’affectation de Monsieur Samy SIDANI, Attaché 
Principal, identifiant 2020/1715, en date du 28 décembre 2020 en 
Mairie des 2ème et 3ème arrondissements, 
Considérant qu’afin d’assurer la gestion administrative de la Mairie 
du 2ème Secteur, il convient de déléguer la signature du Maire de 
Secteur pour les documents mentionnés à l’article 1, 
ARRÊTONS 
 
Article 1   Délégation de signature est donnée à 
Monsieur Samy SIDANI, Attaché Principal, Directeur Général des 
Services, identifiant 2020/1715, à l’effet de signer au nom du Maire 
des 2ème et 3ème arrondissements les actes ci-après : 
1/ En matière administrative : 
Tout document ou acte concernant la gestion et la coordination des 
services de la Mairie de Secteur 
Les attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 2ème 
et 3ème arrondissements 
Courriers administratifs courants 
Notes de service 
Conventions courantes 
Bordereaux de transmission 
2/ En matière de gestion du personnel : 
Tout document ou acte concernant le personnel de la Mairie du 
2èmeSecteur 
Ordres de missions 
Etats de frais de déplacement 
Etats relatifs aux demandes de congés ou de récupérations 
Notifications d’arrêtés 
Attestations de travail 
Conventions de stages 
Attestations de salaire pour le personnel vacataire  
3/ En matière financière : 
Tous documents ou actes autorisant les engagements comptables 
Bons de commandes auprès des fournisseurs de la Mairie de 
Secteur, 
Certifications de service fait 
Certificats administratifs 
Attestations diverses  
Signature électronique et télétransmission des bordereaux de titres 
de recette et des mandats 
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4/ En matière de marchés : 
Notifications de non-attribution de marchés à procédure adaptée 
Consultations d’entreprises en accord-cadre, notifications et lettres 
de commande 
Courriers administratifs 
 
Article 2   La présente délégation est conférée à cet 
agent sous notre responsabilité et notre surveillance et deviendra 
nulle à la date où il cessera d’occuper ses fonctions actuelles. 
 
Article 3   La notification de signature de l’agent désigné 
à l’article 1 ainsi qu’une copie de l’arrêté seront adressées au 
Procureur de la République. 
 
Article 4   La signature manuscrite de l’intéressée sera 
suivie de l’apposition d’un tampon humide et de l‘identification de 
son nom et prénom. 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs et transmis au 
représentant de l’État dans le département.  
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Mairie du 2ème Secteur est chargé, pour ce qui le concerne, de 
la notification de l’arrêté. 
 
Article 7   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
Fait le 19 février 2021 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS DU 27 JANVIER 2021 AU  
5 FEVRIER 2021 
 
P2100071  
Hauteur des véhicules AVE DES POILUS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer l'accès au parking AVENUE DES POILUS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'accès au Parking aménagé des Olives, situé à la hauteur du n°83 RUE DES POILUS, angle Rue Lafferage, est interdit aux véhicules 
ayant une hauteur supérieure à 2,10 mètres.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/01/2021.  
 
P2100074  
Cédez le passage AVE DES POILUS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la circulation AVENUE DES POILUS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Les véhicules circulant dans le parking aménagé des Olives seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code 
de la route), à leur débouché sur L'AVENUE DES POILUS.<br />RS: chemin des Aurengues.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/01/2021.  
 
P2100075  
Largeur des véhicules CHE DES SERENS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que pour des raisons de sécurité et de trafic, il est nécessaire de réglementer la circulation CHEMIN DES SERENS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Circulation interdite à tous les véhicules dont la largeur est supérieure à 2 mètres, dans la section comprise entre les n°s 6 et 30, 
CHEMIN DES SERENS.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
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Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 27/01/2021.  
 
P2100076  
Cédez le passage RUE RIVOIRE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
RIVOIRE.  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°800867 réglementant le stationnement et la circulation, RUE RIVOIRE, est abrogé.  
Article 2 : Les véhicules circulant dans RUE RIVOIRE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à 
leur débouché sur Rue Gautier.<br />RS: Rue Jouven  
Article 3 : Les véhicules circulant dans RUE RIVOIRE seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de la route), à 
leur débouché sur Rue Félix Pyat.<br />RS: Rue Spinelly.  
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 5 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 8 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/01/2021.  
 
P2100077  
Zone de rencontre RUE RIVOIRE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une "zone de rencontre", il est nécessaire de réglementer le stationnement et la circulation 
RUE RIVOIRE,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La RUE RIVOIRE dans la section comprise entre Rue Félix Pyat et Rue Gautier est considérée comme une "zone de rencontre" où 
les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y 
est limitée à 20 km/h.<br />Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes (Art R.110-2 du code de la route).<br />L'arrêt et le 
stationnement sont interdits et considérés comme gênant en dehors des emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du code de la route).  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 28/01/2021.  
 
P2100080  
Feux tricolores RUE DES FRERES CUBEDDU  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2020_03086_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
DES FRERES CUBEDDU.  
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A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché dans le carrefour formé par RUE DES FRÈRES CUBEDDU et 
BOULEVARD DE PLOMBIERE.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : Mme. l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la politique, de la ville et des mobilités, M. le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la 
Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 01/02/2021.  
 
P2100086  
Dépose minute BD LAMBERT  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté Municipal P1900702 du 13 mai 2019 réglementant l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le territoire de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD LAMBERT,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes, côté impair, dans l'aire "Arrêt Minute", sur 10 mètres, en parallèle sur chaussée, au 
droit du n°27 BOULEVARD LAMBERT, dans la limite de la signalisation.  
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 3 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 6 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/02/2021.  
 
P2100090  
Stationnement réservé livraison BD DE PARIS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
BOULEVARD DE PARIS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 9200228 réglementant les opérations de livraisons au droit des n°s 49 et 110 BD DE PARIS, est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), côté pair, sur trottoir aménagé, sur 15 
mètres, sauf pour les opérations de livraisons, BOULEVARD DE PARIS dans la section comprise entre le numéro 110 et le numéro 112.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/02/2021.  
 
P2100091  
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Dépose minute BD DE PARIS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1,  
Vu le Code de la route,  
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5,  
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents,  
Vu L'arrêté Municipal P1900702 du 13 mai 2019 réglementant l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le territoire de la 
Commune de Marseille,  
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2021_00104_VDM,  
Considérant que dans le cadre de l?évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
BOULEVARD DE PARIS,  
A dater de la publication du présent arrêté.  
ARRETONS :  
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 9703419, réglementant un espace livraison, en épi sur trottoir, au droit des n°s 120 à 122 BOULEVARD DE PARIS, 
est abrogé.  
Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 30 minutes, côté pair dans l'aire "Arrêt Minute", sur 15 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé, 
à la hauteur du n°122 BOULEVARD DE PARIS, dans la limite de la signalisation.  
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique.  
Article 4 : Les dispositions définies par les articles précédents prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.  
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents.  
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route.  
Article 7 : M. l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de la Tranquillité Publique, de la Prévention, du Bataillon de Marins Pompiers et de la 
Sécurité, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté.  
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.  
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/02/2021.  
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Information à l’attention des usagers : 
 
Une possibilité d’abonnement gratuit à la version dématérialisée du Recueil des Actes Administratifs vous est désormais offerte. 
Si vous êtes intéressé(e), merci de contacter le Service Assemblées et Commissions au 04 91 55 94 82 / 04 91 55 24 55 ou par mail à 
l’adresse suivante : « recueilactes-assemblees@marseille.fr » 
Nous prendrons contact avec vous dans les meilleurs délais pour formaliser cet abonnement. 

 
 
 
 
 
 

 

D E M A N D E  D ' A B O N N E M E N T  

A U  " R E C U E I L  D E S  A C T E S  A D M I N I S T R A T I F S "  

 
 

Nom :  ...........................................................................................................................  
 
Prénom :  ......................................................................................................................  
 
Adresse : ......................................................................................................................  
 
Tél : ....................................................Adresse mail : 
 
désire m'abonner au "RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS" à dater du  ...................................  
 

Abonnement annuel joindre un chèque de 17 Euros au nom de : 
 

M. le Trésorier Principal de la Ville de Marseille 

 
A adresser à : 

La Trésorerie Principale - Service recouvrement 
33 A, rue Montgrand 

13006 Marseille 
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